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AP: 
BID: 
BND: 
CAI: 
CCCE: 
CFDT: 
CGP: 

I ABREVIATIONS 

Administration Publique 
Banque Internationale du Burkina 
Banque Nationale de DCV<.'loppement 
Cctisse Autonolll(! d'lnvestissements 
Caisse Centrale de Cooperation Econornique 
Compagnie Fra~aise du DCveloppement des Textiles 
Caisse Gencrale de Pcr&iuation 

CIPPA: Coml1"ission lnter-ministerielle sur la Politique de Promotion de 
I' Artisanat. 

CNCA: 
CNRST: 
CRES: 
CRPA: 
CSPPA: 
DCSE: 
DOI: 

Caisse Nationale de Credit Agrirole 
Centre National de Recherche Scientifique et Techl\Qlogique 
Conseil Revolutionnaire Economique et Social 
Centre ~ional de Promotion Agro-pastorale 
Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agricoles 
Direction Controle Societes d'Etat 
Direction du Developpement Industriel 

FLEX FASO: Societe des Fruits et Legumes du FASO 
IRCT: 
MAE: 
ONG: 
ONPE: 
PAS: 
PDRI: 
PIB: 
PME: 
PMI: 
SOFITEX: 
SOFIVAR: 
TCA: 
TCR: 
TVA: 
UCOBAM: 
UMOA: 

lnstitut de Recherche du Coton et des Textiles exotiques 
Minist~re de l'Agriculture et de l'Elevage 
Organisation non-gouvcmementale 
Office National pour la Promotion de l'Emploi 
Programme d'Ajustement Structurel 
Projet de Developpement Rural Integre 
Produit interieur brut 
Petites et Moyennes Entreprises 
Petites et Moyennes Industries 
Societe des Fibres et Textiles 
Societe de Financement -=~ '/ulgarisation de l'Arachide 
Taxe sur le Chiffre d'Affaires 
Taxe sur le Commerce Regional 
Taxe sur la Valeur Ajoutee 
Union des Cooperatives du Burkina Agricoles et Maraic~res 
Union Monetaire Ou<'St Africaine 

UNITE' MONET AIRE ET TAUX DE CHANGE 

Unite Monetaire = F.CFA 

1 F.F. = SO F.CFA 

1 SEU = 235 F.CF A 

I 

L'Annec Agricole au Burkina commence au mois de juillet CExemple AA 1990 se 
re(ere ~ la periode juillet 1989 • juillet 1990) 
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NOTE 

Le present Rapport Final est compose par trois volumes 

Volume II: 

Volume Ill: 

Fili~re Fruits et Legumes 

Fili~re Oleagineux 

Annexes 

I 

Cette elude, confiee A Somea au mois de juin 1990, s'est deroulee 

du mois de juillet 1990 au mois de novembre 1990. Les missions 

dans la zone du Projet ont eu lieu au cours des mois de juillet -

aoiit - septembre 1990. 
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SOM EA 2 

A.I CQNTEXTE F.,CONQMIQUE GlQIJAL 

a. Cadre general 

1. Le Burkina a un revenu par tete d'environ 200 $EU, ce qui le 
clas::.-e parmi Jes pays Jes plus pauvres. L'esperance de vie, Jes 
services socio-sanitaires et l'indice d'alphabetisation sont 
parmi Jes plus faibles du continent. Sa population d'environ 9 
millions d'habitants - croissance 3,5% par an - est repartie sur 
274.000 km2, soil une densite moyenne de 31 habitants au km2. 

2. Certaines activites du secteur moderne (ou non traditionnel) 
de l'agriculture et de tous Jes autres secteurs ont ete et:\tisees. 
L'activite privee s'est concentree dans le commerce et dans 
l'artisanat. 

3. L'endettement et Jes deficits de l'Etat ont fortement augmente 
dans Jes derni~res annees ~cause des faibles performances des 
entreprises publiques, de la degradation des termes d'echange 
du commerce international, d'un cadre reglementaire et 
legislatif trop contraignant pour favoriser le developpement de 
!'initiative privee. Pour cela le pays, soutenu par des 
institutions financi~res internationales, est en train de mettre 
en oeuvre un Programme d'Ajustement Structure! (PAS) 
(1991-1993) dont l'objectif est de creer un cadre economique 
sain et viable en mesure d'assurer une croissance stable de 
l'economie nationale. 

4. Le succ~s de ce programme implique la rentabilisation ou 
l'amelioration de la rentabilite economique et financi~re 
d'activites existantes et la creation d'activites nouvelles 
rentables. Ced devra se faire grAce ~ la mise en place d'un 
environnement adequat. 

5. La mise en place de cet environnement a commence et 
l'economie du pays est en train de subir un profond 
bouleversement qui doit la mener ~ un syst~me liberal avec 
tout ce que cela entraine comme mutation des cadres 
institutionnel, juridique, financier etc. Les premi~res actions 
ont dej~ ete amorcees et concernent la mise en application de 
nouvelles orientations economiques (voir paragraphes 23 et 
24). 

6. Le developpement de )'agriculture (le secteur le plus important 
de l'economie burkinabe) et la transformation des produits 
agricoles destines ~ }'exportation est une des voies du 
developpement economique du pays (voir para. 7 et 8). Les 
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filierc>s fruits et legumes (A hJute valcur ajoutC-c) f.ll oll>agineux 
(produits aptes A la transformation} dcvront done jOlll"'r un role 
tres important dans le cadre du PAS. La fili~re fruits et legumes 
en plus contribuera ~ augmenter lcs revenus des ruraux (90% 
de la population totale}. 

b. Environnement economique 

7. L'economie du Burkina depend principalement de 
l'agriculture, 403 environ du PIB, tandis que le secteur 
secondaire produit moins de 203 du PIB, (dont l'industrie a 
elle seule couvre 15% du PIB). Le secteur tertiaire produi~ 403 
du PIB (dont l'administration publique a e!le seule produit plus 
de 25% du PIB}. Les exportations sont aussi liees a l'agriculture; 
en effet, les exportatior..s agricoles constituent presque 803 du 
total des exportations. Entre 1984 et 1987, les fruits et legumes 
ont constitue en moyenne, en quantile et en valeur, 
rcspectivement 7% et 33 des exportations totales. Les 
oleagineux et Jes huiles alimentaires, qui constituaient le 
deuxi~me produit d'exportation du Burkina ont vu leur 
position se deteriorer fortement au point de n'etre plus, en 
1987, que le 7eme produit d'exportation. 

8. Le taux de croissance moyenne du PIB de la periode 1985-1989 a 
atteint 5.43 grace a une augmentation de la production 
agricole de 73. De 1980 a 1990, la production de cereales, ('Oton 
et arachide a double et la production de feculents et tubercules 
a triple. La dette exterieure publique du pays represente 243 du 
PIB voire 27" des revenus d'exportatior. (1989). En 1989, le 
deficit du budget de l'etat (hors dons} a represente environ 83 
du PIB. Les investissements nationaux representent 22% du 
PIB; le deficit de la balance commerciale (imporh::-xport} 
environ 19% du PIB. 

c. Secteur Industriel 

9. Le secteur industriel compte lSC entreprises employant 14.000 
personnes dans le secteur moderne et 530.000 unites 
artisanales dont la plupart operent dans l'informel et dans le 
secteur traditionnel. 

10. Les industries :nodernes ont totalise un chiffre d'affaires 
global de 140 milliards de F.CFA en 1986, dont 803 obtenu par 
10 entreprises. Les unites artisanales ont totalise en 1990 un 
chiffre d'affaires global de 30 milliards de F.CFA (estimation). 
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11. L'Etat detient la majorite du capital dans les plus grand('S 
entreprises de transformation de mati~n:~s premieres agricoles 
(SOfITEX et SHSB - CITEC comprises); l'Etat a aussi un role 
preponderant dans 15 societes A economie mixte et dans 2 
etablissements publics A caract~re industriel et commercial; 
l'Etat a en plus une participation minoritaire dans plusieurs 
societes de droit pri ve. 

12. Le secteur industriel moderne est caracterise par une forte 
concentration geographique (70% des entreprises sont A 
Ouagadogou et 20% A Bobo) et par une activite focalisee sur 
l'import substitution. Presque inexistant est le tissu des petites 
et moyennes industries c~MI}. 

13. Les ind1!stries de la filiere fruits et legumes: les entreprises de 
cette fihere sont essentiellement representees par la SAVANA 
responsable de la production de concentre de tomate et de jus 
et nectar de fruits; l'UCOBAM responsable de la production, 
commercialisation et exportation des legumes (haricot vert 
es,;entiellement) et FLEX-FASQl responsable de la production, 
commercialisation et exportation de fruits (mangue 
essentiellement) et legumes. Ces unites employent seulement 
200 personnes (producteurs non compris) pou.r un chiffre 
d'affaires de 1 milliard de F.CFA. 

14. La principale caracteristique de la filiere par rapport A 
l'ensemble du secteur industriel moderne et relative a l'annee 
19882, a ete synthetisee au tableau sui\·ant: 

FIUERE TOTAL SECTEUR 
FRUITS ET LEGUMES INOUSTRJE MODERNE 

• • 
f.CfA x 10 ~ f.CFA x 10 ~ 

Produits vendruchiffre d'affaires} 536 100 115400 100 
• dont cxportes 255 48 30500 26 
Valcur Aiouttt 181 34 3449'2 30 
Masse Sala_riale 47 9 11050 10 

ln!ranl~ indu~tcifli 2n 52 45334 39 
- dont importes 110 20 20604 18 
Factcu..n..tKhni~ 78 14 11846 10 
Valeur AiQul<'eltotal 
f'mploi (0

) <F.CFA/tete) 1970 2820 
MasS( Salari~valeuc 
,AjQutttj~ 26 32 

(
0

) 100 pcrsonnl-s pour fruits et legumes; 12.000 pcrsonncs total. 

1 Socictc des Fruits ct 1c.gumcs du Faso 
2 La fili~rc fruits ct l~gumcs nc c0mprcnd pas FLEX-FASO l't UCOBAM. 
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15. Le sectl'm para-public cu;'\lrt1le la plupart dC's acti\"ites du pays. 
II cxiste 90 entrepri~cs dont 35 de n(.ation recente (a p.ntir des 
annl;Cs 80). P1t~~ieurs entreprisC's ont conrrn ces derniercs 
annees des probl~mes de rentabilite (aussi bien n'lles qui 
furent nationalisees que celles dirt.>ctement creees par l'Etat). 
D'apres un ren.·n"t~ment effl.'ctue en 1988, sur 50 entreprises, 10 
ont enregistre des pe1tes et ceci dans l'e11sembie des secteurs; 
I'encours global des emprunts de 25 cntreprises s'eleve a plus 
de 55 milliards de F.CFA. 

16. Pour assainir une situation en voie de degradation, l'Etat a 
decide de prenure plusieurs mesures, a savoir: 

elimination progressive des subventions et des 
exonerations fiscales et douaniercs accordees jusqu'a 
maintenant, par des mesures speciales. 
autonomie complNe de gestion aux entreprises. 
elimination des pertcs d'exploitation et assainissement 
finandP.1 ou, formeture des unites non rentables. 

17. L'Etat a aussi decide de se desengager p0ur etre minoritaire 
aussi bien dans Jes entreprises existantcs que dans celles a 
crcer. Ainsi, dans Jes i.>anques et etablissemcnts financiers et 
conformement a la nouveJJe reglementation de l'UMOA, 
l'Etat ne detiendrait plus que 25% du capital. Dans les societes 
industrielles et commerciales existantes ou a creer, l'Etat ne 
detiendrait plus que 35% du capital. Sauf cas exceptionnels ou, 
pour des raison5 independantes de la volonte du 
Gouvernement, ii s'avererait impossible de trouver des 
partenaires prives pour atteindre les pourcentages 
mentionnes, ceux-ci pourraient, apres consultation avec la 
Banque Mondiale, etre depasses. 

!-e se_cteur prive 

18. L'activite du secteur prive concerne surtout le commerce, Jes 
services et }'agriculture. Ce secteur qui a survecu a bien de 
difficulles est reste vivace et avec le PAS pourra entreprendre 
des nouvelles activites. Ce sccteur semble cependant 
handicape, a part Jes problemes dus aux sequelles 
institutionnellcs de l'ancien systeme ct qui vont etre 
rcabsorb~es par la mise en place du nouveau systcme, par les 
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faijles ressources financi~rc:s des entreprene~us et par le 
manqu~ de ~rsonnel qualifie. 

Le secteur informei 

19. Le secteur informel produit pills de 50% du PIB dont 70% 
dans le secteur primaire et 20% dans le secteur secondaire. 

20. Le secteur infonnel donne 70% de l'emploi dont 50% dans le 
commerce, 20% dans le textile, habillement et cuir_. 20% dans 
Jes activites de reparation, 5% personnel domestique et 5% 
divers. 

e. Environnement financier et bancaire 

21. Au cours des 5 dernieres annees la masse monetaire a 
augmente a un rythme double du PIB; la moitie de la 
croissance de la liquidit~ a ete placee en epargne dont une 
bonne partie sur le marche monetaire de l'UMOAl; le 
pourcentage des creances compromises a depasse 20% des 
credits consentis a l'ense:nble de l'economie; deux banques 
importantes, la BND2 et la BID3, ont eu des difficultes et le 
Tresor n'honorait plus regulierement les creances detenues 
par le systeme b?ncaire (8 milliards de F .CFA environ). 

22. En 1990 la situation s'est legerement ainelioree et des 
mesures d'assainissement ont ete envisagees, a savoir: Jes 
autorites monetaires exigeront }'augmentation des provi­
sions et des recouvrements des credits de la part des banques; 
l'Etat reduira son role dans l'octroi du credit et reduira sa 
participation au capital des banques (max 25%). L'aval cies 
credits aux entreprises publiques ou privees sera autorise 
seulement dans le cas d'investissements publics deja 
selectionnes; les banques en difficulte pourront augmenter le 
capital avec la participation des actionnaires prives, et 
pourront rea!iser des fusions ou des accords avec des 
organismes de credit qui assureront le remboursement des 
creances; des caisses cooperatives seront creees pour la 
collecte de l'epargne prive et le financement d'actions de 
developpement. 

I Union Monetairc Oucst Africaine 
2 Banque Nationalc de Devcloppcmcnt 
3 Banque Internationale du Burkina 
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f. Environnement Iegislatif. i!l,.<;jitutionnel et reglementaire 

23. Le nouveau c~dre legistatif n'est pas encore complNement 
en place; des r~glements d'applicadon doivent encore etre 
pris, en fonc•ion des besoins qui se feront sentir lors de la 
mise en application des nouvelles orientations 
economiques. Les mesures arretees jusqu'A maintenant 
concernent: 

- Ia reduction du nombre des produits A importation 
controlee, de 11 ii 4 (Annexe 1); 

- la reduction du nombre des produits soumis A 
I'autorisation prealable A )'exportation, de 20 A 4 (Annexe 
1) et reduction des produits somnis A l'autorisation 
prealable d'impo:tation, de 79 A 10 (Annexe 1); 

- reduction de [0-90% OU elimination des tarifs douaniers 
•ur l'importation d'hydrocarbures; 

- suppression des droits et taxes A l'exportation des graines 
de coton; 

- abolition de !'imposition des marges de profit pour 
plusieurs groupes de produits importes (entre autres Jes 
boissons) et de production locale. 

24. D'autres mesures en train d'etre appliquees concernent: 
l'autonomie de gestion des entreprises; la liberalisation du 
commerce prive; J'eliminatior. progressive des monopo!es; 
la reduction du role de la Caisse de Stabilisation (CSPPA); la 
revision des tarifs douaniers pour faciliter le commerce; la 
rcvi.:;ior du controle et des procedures d'homologation des 
prix; le reamenagement du code d'investissements en vue 
de favoriser le secteur prive; le syst~me fiscal (substitution de 
la TCAl par la TV A2). 

25. Avec ces nouvelles orientations, le secteur prive, cantonne 
dans des activites parall~les et/ou informelles devrait se 
dynamiser et se developper. 

g. Transports et infrastructures 

26. Les principaJes voies de communications A partir de 
Ouagadougou sont essentiellement: 
- L'aeroport international dont Jes principales liaisons 

directes sont avec Abidjan, Bamako, Cotonou, Lome, 
Niamey, Alger, Paris, Lagos, Moscou; 

1 Ta ... e sur le Chiffre d'Aff aire 
2 Taxe sur la Valeur Ajoutce 
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- Les voies routi~res qui relient Ouagadougou .\ Niamey, A 
Bamako et aux ports de Lome, Abidjan et Cotonou. 

- Le reseau routier ~ l'interieur du pays n'est pas 
suffisamment deveioppe et souvent est en ma.uvais etat 
par manque d'entretien. 

27. La Ccipacite et le COUt du transport aerien et une eventuelle 
amelioration devraient etre discutes avec AIR AFRIQUE (qui 
dispose du monopole sur la France A partir de Ouaga). La 
possibilite du transport terrestre pour les fruits et les legumes 
frais devrait etre mieux apprehendee. 

28. Le co1lt pour le transport est eleve et diminue la 
competitivite des produits burkinabe A !'exportation: 
- les frets aeriens vers l'Europe sont assez chers (300 F 

CFA/kg en moyenne; 250 F.CFA/Kg sur la France); un 
conseil national du fret 2erien repartit le!> quotas aux 
exportateurs. Cette repartition est faite en debut de la 
campagne agricole et varie chaque annee en fonction des 
resultats obtenus; en general 903 du quota est affecte A 
UCOBAM et Flex FASO et le restant 103 A AGRIMEX et 
SICOPAG. Actuellement l'UCOBAM dispose de 803 du 
fret aerien pour ses exportations de fruits et legumes; 
les couts de transport routier vers le port de Lome sont 
chers (environ 50 F.CFA/Tonne/Km); 
le cmit de transport maritime (Ouaga-Port europeen ) et 
relatif ~ la mangue transportee par containers refrigeres 
s'el~ve A environ 160 F.FCA/Kg. 
la voie routi~re vers Cotonou est en mauvais etat et la 
voie ferroviaire vers Abidjan assez lente. 

i9. Le syst~me des postes et telecommunications est performant 
et les routs sont competitifs avec Jes autres pays de la region; 
le reseau electrique est peu developpe et le rout de J'energie 
est de 30 A 50% plus cher que dans Jes autres pays de la region. 

h. Projets en cours au Burkina 

30. Les projets en cours au Burkina concernent surtout le 
developpement integre, )'irrigation, la conservation de 
l'environnement, l'intensification de la production animale, 
l'appui aux structures de base et institutionnelles. Seulement 
peu de projets sont dans le domaine de l'agro-industrie. La 
liste des projets donnees ci-de-suite ne comptabilise que Jes 
projets lies directement ou indirectement A l'industrie. 
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31. Les projets agricoles en cours sont organises autour des 
th~mes suivants: 
- Projet national de soutien aux services de vulgarisation 

du MAE (financement Bo.nque Mondiale). 
Projet d'amlnagement hydro-agricole (30000 ha) et 
energetique de Bagr~. 
Projet national de gestion de territoires villageois 
(financement Banque Mondiale). 
Projet sectoriel sur l'arachide, l'anacarde, le riz, le 
developpement de l'irrigation par aspersion, la protection 
des vegetaux, la production de phosphate naturel, la 
modernisation des exploitations agricoles et l'utilisation 
des engrais sur I~ vivri~res, le developpement rural en 
genera! et le developpement de l'elevage. 
19 projets de devel~ppement rural integre (PDR.1)1, visant 
" "'ntensification des cultures pluviales, l'amelioration 
des syst~mes d'approvisionnemer.t, l'integration des 
femmes au developpement agricole, l'organisation du 
marche rural et A reequilibrer la pression demographique 
sur la terre. 
Projet d'expansion de la fili~re coton (financement CCE) 
Ligne de credit agrirole A la CNCA. 

Projets industriels 

32. Les projets industriels en cours concement surtout le coton, 
I'arachide et Jes produits phytosanitaires: 
- SHSB - ClTEC: traitement des effluents (etudes en cours); 
- SHSB - CITEC: augmentation capacite de Ia centrale force 

vape·..ir (en cours de realisation). 
- Construction d'une huilerie ~ Koudougou pour Ia 

production de l'huile de coton (Y AMEOGO) (etude de 
faisabilite). 

- Construction d'une unite pour la formulation de produits 
phytosanitaires A Bobo (SAPHYfO) (en phase finale). 

Projcts ONUDI 

33. Les programmes de cooperation entre le gouvernement du 
Burkina et l'ONUDI sont limites l : 
- un projet de maintenance des equipements agricoles; 

1 4 autrcs en preparation 

- -- -- -

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

SOM EA 10 

- un programme d'accompagnement au plan de 
developpement industriel. 

A.II CONTEXTE REGIONAL 

34. Le Burkina a adhere A plusieurs organisations et traites 
intemationaux ou r~ionaux tels que la CEDEAO, la CEAO, 
l'UMOA et la Convention de Lome. 

35. La CEDEAO comprend 16 pays, dont les cinq voisins du 
Burkina (C6te d'Ivoire, Togo, ~nin Mali et Niger) et vise l 
promouvoir le commerce inter-Etats par Ia mise en place 
d'une union douani~re et par l'harmonisation des politiques 
agricoles, industrielles et des transports ; 

36. La CEAO comprend 7 membres, tous de l'Afrique 
francophone, dont le Burkina, le Niger, et le Togo ayant un 
statut d'observateur. Elle vise A la li~ration du commerce 
inter-Etats et recouvre A peu pr~ Jes memes objectifs que 
ceux de la CEDEAO dont tous Jes membr'!S de la CEAO font 
~alement partie ; 

37. L'UMOA comprend Jes membres de la CEAO, plus le Togo 
(sans Ia Mauritanie) et vise A I'harmonisation monetaire au 
moyen d'une banque centrale commune Oa BCEAO), et une 
meme unite monetaire, le FCFA. Cette meme unite 
monetaire facilite le commerce entre pays membres, ainsi 
qu'avec Ia France; 

38. La Convention de Lome garantit l'entrtt hors-taxes dans la 
CEE, de I plupart des produits des pays ACP (dont tous Jes 
pays afri.:ains au sud du SAHARA, A l'exception de l'Afrique 
du Sud). Elle comprend un mecanisme de stabilisation des 
recettes d'exportation des pays ACP vers Ia CEE/ST ABEX; 
assurance contre Jes baisses de prix A l'exp<'rtation des 
principaux produits agriccles. 

39. Cependant, malgre Jes louables intentions des traites de 
CEDEAO et CEAO, de multiples contrOles douaniers et 
routiers sont encore effectues et de ce fait encouragent un 
trafic informel des produits entre pays frontaJiers qui reste 
toujours difficile l estimer. 

40. II convient de distinguer Jes echanges frontaliers 
traditionnels des trafics organises l grande echeJle, (cas du riz 
importe hors-taxe par le Benin et reexporte vers le Nigeria), 



4ui tirent profit des distorsions des politiques economiques. 
monnaies differentes, different·~s structures des prix de 
re\'ient, e\'enements conjoncturels, comme diverscs cala­
mites naturelles affectant la production, etc... Ainsi, p~r 
exemple, le Nigeria, principal marche potentiel de la sous­
region, introduit une double distorsion, au niveau de son 
unite monetaire flottante (Je nai·ra), et au niveau de sa 
nouvelle politique economique, qui interdit l'importation de 
cereales. D'autre part, la faiblesse chronique du nalra 
contraste avec la fermete du FCFA, ~ parite fixe avec le franc 
fran~ais et rend difficiles les exportations vers ce grand 
marche. 

41. Une harmonisation reelle des politiques sectorielles 
oonstitue la vraie solution au developpement des khanges 
regionaux, mais on ne peut l'envisager qu·~ long terme. 
Entre temps, il serait souhaitable que les efforts ~ court terme 
portent sur la l~alisation du trafic informel, par des accords 
regionaux. Cela devrait permettre de rendre transparents les 
echanges de produits agricoles et d'intrants et de mieu . 
cerner les couts rl>els de production et de commercialisation. 
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BJ. FONCTIONNEMENT DE LA FILIERE El SON MECANISME 

42. L'organisation d'ensembie de la fili~re est presentee dans Jes 
pages suivantes sous forme d'un schem~ et d'une 
description des activites et dC'S acteurs principaux. 

a. Production et recherche 

Fruits 

43. Les fruits sont en general cultives en arbres dans Jes parcelles 
de case. n est done tr~s difficile d'en evaluer par es~ce les 
superficies et les rendements. Neanmoins, ii existe des 
plantations co:nmerciales et/ou traditionnelles dont on 
connait le nombre d'hectares. 

44. En general, Jes fruits sont cultives en sec, l l'exception de 110 
hectares (agrumes et bananes surtout) geres par FLEX FASO 
et 200 hec!ares de bananeraies gerees par des cooperatives 
(DJARADOUGOU). 

Manguier 

45. Sa production d'environ 40.000 tonnes provient 
principalement de varietes precoces traditionnelles (Amelie 
et Julie) dont la periode de production est concentree entre 
mars et juillet. La zone de -:•.tlture (environ 8.000 hectares 
dans des tenants prives de 2 l 5 hectares - 50% - et inferieure 
l 1 hectare -50 %) est Iocalisee dans Jes provinces du Houet et 
du KenMougou. 

46. FLEX FASO a experimente les varietes rouges sur un 
perim~tre en irrigue de 20 hectares et d'apr~ les premiers 
resultats, ii semblerait que Jes varietes KENT, KEITI et 
SMITH soient tr~ performantes au Burkina. Ces varietes tr~ 
appreciees sur le marche national et international 
permettraient aussi de prolonger la periode de production 
(jusqu' l septembre). 

47. Les rendements sont satisfaisants (20 tonnes/ha) quand Jes 
arbres beneficient d'une irrigation d'appoint d'environ 3000 
m3 /ha, ou faibles ~10 t('nn€>s/ha) pour la culture en sec. Les 
meilleures plantations en irrigue peuvent atteindre 25 
tonnes/ha. Les prix de revient pour Jes produits destines ~ 
l'exportation s'el~vent l environ 40 F.CFA/kg, alors que le 
prix de revient pour Jes produits destines au marche national 
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s'el~ve ~ E..wiron 15 F. CF.A./kg. (Annexe 2 - Tab. 12 t>t 13}. La 
pn.,duction de ma!1gues concerne p!•;.s de 5000 paysans 
(estimation) qui dedient ~ cette culture plus de 600000 
joum~s de travail par an. 

A1ncardier 

48. L'anacardier au Burkina, grace ~ de tr~ bonnes condilbns 
climatiques, a connu depuis 1978 un grand developpement. 
En 1971 la superficie plantk etait de 700 ha seulementl. A 
partir du 1978 et grlce au projet Anacarde la superfide a 
progresse et actuellement existent 2300 ha dont 900 ha en 
debut de production, 1000 ha pas encore en production et 400 
ha d'anciennes plantations rehabilitks. Environ 1400 ha 
sont exploites en regie par le projet Anacarde et 900 ha sont 
exploites par plusieurs groupements villageois. 

49. La production a atteint 500 tonnes de noix en 1989, la 
production esperee en 1995 (avec toutes Jes plantations en 
pr0duction de croisi~re) s'el~vera l 1500 tonnes. Le 
rendement moyen des plantations en pleine production est 
estime 1600 Kg de noix par hectare. Le prix de revient s'eleve 
~ environ 50 F.CFA/kg. (Annexe 2 - Tab. 14). La production 
de cajou concerne plus de 3000 paysans (estimation) qui 
dedient ~ cette culture environ 70000 journ~s de travail par 
an. 

50. II n'eJCiste pas une station de recherche sur les fruits au 
Burkina, neanmoins cette activite est assuree par FLEX-FASO 
en ce qui conceme le manguier e~ les agrumes et par le projet 
Anacarde en ce qui conceme l'anacardier. 

Legumes 

51. La production totale de legumes n'est pas connue au Burkina 
et les statistiques otficieJles ne reportent pas Jes quantites 
produites et Jes hectares occupes par Jes principales es~ces. 
Une ~timation effectuee par le MAE et relative l l'annee 
1989 compte une production de 100000 tonnes environ dont 
20000 tonnes de tomate, 18000 tonnes d'oignon et 12000 
tonnes de haricots verts. La productiCln de legumes concerne 
plus de 80000 paysans (estimation) dont 80% sont dejl 
encadres et regrou~ sur des perimetres horticoles. 

1 A ccla ii faut ajouter :lOO hectares Ir~ disperses dans le pays. II s'agit 
d'implantalions ~ faible valcur commcrciale. 
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52. L<-'3 legumes sont cultives sui\'ant des modes differents: 
culturf's en sec .wee irrigati.-:>n d'appoint con ... 2ntree dans 
des p€rimNres e11 irrigue et aux avals de barrages 
a menages; 
cultures de bas-fonds concentrees surtout dans la zonp de 
Ouagadogou et de Bobo; ii s'agit de cuHures intensives sur 
planches qui sont arrosees A pa!'tir de pu;is; 
cultures sur decrue A maitrise partielle de l'eau realisees 
ju~tc: ;prts le retrait de l'eau. 

53. Les legume~ sont vend~s sur le marche pendant toute 
l'annee grace aux differeflls types de cultures, toutefois la 
plus grande quantile est recoJMe entre Decembre et Mars. 
Tomates et haricots verts sont produits surtout par 5 
cooperatives qui gerent des terres dans des perimetres 
irrigues. Le prix de revient de la tomate pour l'industrie a ete 
calcuJe A 60 F.CFA par Kg. dont environ 10% correspondent 
aux routs de transport. 

54. Les cooperatives maraicheres n'ont pas respecte les criteres 
de qualite et de livraison specifies par l'UCOBAM A savoir: 
fraicheur, degre adequat de maturation, calibrage, emballage 
approprie, observation des rythmes de livraison avec respect 
des quantites prevues. 

b. Transformation 

Fruits 

55. Les C?speces fruitieres qui ont fail l'objet d'une 
tritnsformation industrielle se limitent A de tr~s petites 
quantiles de mangues et agrumes pour la production de jus 
et confitures et du tamarin pour la production de boissons. 
L'anacarde a fait l'objet d'un trailement artisanal pour 
l'obtention de cerneaux. 

56. Confitures et jus ont ete obtenus par la SAVANA. Il s'agit de 
quantiles tres faiblcs qui n'ont pas permis d'obtenir des 
donnees fiables sur le prix de revient et/ou sur le seuil de 
rentabilite des lignes de traitcment. 11 est evident toutefois 
que le prix ele·:e du sucre au Burkina1 et le prix eleve de 
l'emballage deconseillent la fabrication de confitures. La 
technologie concernant Jes jus est appropriee et doit ~tre 

1 La fabrication de confiture nkcssile au moins SO % de sucre el SO % de 
fruits. 
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consideree comme ap-lnage cxdusif de l'industrie. le meme 
discours s'applique pour les pulpcs et les concenlres. 

57. En ce qui concerne l'anal·.trde, le lraitement de la noix 
permet d'obtenir 20 % de son poids en amandes (cerneau) et 
12 °'!- de son poids en baume. Amandes et baume sont tres 
recherches. La noix est traitee au Burkina seulement au 
niveau artisanal; cetle op~ration s'inscrit dans le cadre du 
projet Anacarde et Jes femmes chargees de cette activite ont 
pu valoriser leur journee de travail A 1000 F.CFA. En 1990 
ont ete traitees 200 tonnes Je noix et cette operation a cree 
20.000 journees de travail. Le procede de transformation 
utilise consiste dans !'immersion des amandes dans un 
container plein de lubrifiant A une temperature de 200° C 
environ: ce syst~me ne permet pas de recupen?r le baume. 
L'introduction d'un syst~me plus performant permettrait de 
recuperer 12 Kg de baume (vendu A 130 F.CFA/Kg) pour 100 
Kg d'amandes traitees voir 15 F.CFA de recettes 
supplementaires par Kg. d'amandes. 

58. La technologie de la deshydratation doit etre introduite au 
niveau industriel afin d'obtenir des produits d'excellente 
qualite qui peuvent etre destines A l'exportation. La 
deshydratation (mangue, papaye, ananas et legumes) devra 
se realiser d'abord par l'introduction d'une technologie 
simple et ensuite d'une technologie qui permet la 
deshydratation osmotique, pour consentir une economie 
d'energie. 

Legumes 

59. La SAVANA est la seule entreprise qui proc~de A la 
transformation industrielle de la tomate: cette societe, creee 
en 1986, est basee ~ Bobo et aurait une capacite de traitement 
de 7000-8000 tonnes de tomates/an de fa~on A produire 1300 -
1400 tonnes de concentre A 28/30 3 d'extrait sec. La 
technologie de transformation industrielle est satisfaisante; 
Jes contraintes plus lourdes restent !iees aux materiaux de 
conditionne1.,ent et d'emballage final. En effet ii f aut 
produire des quantites assez elevees de materiaux 
d'emballage pour rentabiliser cette activite de production. 

60. L'approvisionnement de l'usine se fait essentiellement A 
partir du perim~tre maraicher de la vallee de I<ou (A 25 I<m). 
La production de l'usine est dcstince au marche local. La 
qualite des produits n'avait pas ete jugee satisfaisante. Les 
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principales aitiques etaient liees A la couleur non 
satisfaisanle du concentre. Les prindpaux probl~mes 

rC'ncontres par l'usine touchent pratiquement A toutt.~s les 
phases de production: 
- au niveau de l'approvisionnement : meme en pleine 

saison, les tomates s'ecoulaient A de meilleurs prix sur les 
marches locaux; 

- au niveau du boitage : coiit exorbitant par rapport au 
produit; le prix de la boite vide represente plus de 15 % du 
prix de vente de la boite pleine (dans le cas de jus de fruits 
le prix de la boite vide represen!e presque 503 du prix de 
vente); 

- au niveau de la commercialisation: A part la prevention 
des consommateurs aises contre les produits fabriques 
localement, la commercialisation a ete genee par des prix 
de revient trop eleves. 

61. La SA VANA a ete tris perfonnante ces derni~res ann~ tant 
du point de vue de !a qualite que de la production; la 
prevision pour la prochaine campagne est d'attehdre 60% de 
la capacite de la ligne de travail et done la rentabilite de 
l'usine. 

c. Commercialisation 

62. Les exportations en fruits sont constituees essentiellement 
par la mangue et par la noix de cajou. Le Burkina exporte en 
moyenne 2000 tonnes de mangues vers la France et environ 
1500 tonnes de noix de cajo~ brutes, surtout vers plusieurs 
pays de la CEE. Les exportations de mangues ont diminue de 
40% ces derni~res annees (seulement 1100 tonnes en 1990). 

63. L'exportation de la mangue est effectuee principalement par 
FLEX FASO (80% des export"tions totales en 1990), tandis 
que la commercialisation de la noix de cajou est controlee par 
la CSPPA. En 1989, la caisse a commercialise 1 700 tonne:; de 
noix brutes; compte tenu que le pays n'a pas produit cette 
quantile, les noix etaient en partie de provenance 
"informelle" des pays limitrophes (Benin et Togo surtout). 
L'exportation est presque enti~rement effectuee par avion. 

64. La commercialisation des legumes est assuree par 
l'UCOBAM et en deuxi~me position par FLEX-FASO. 
Marginalement la commercialisation est aussi effectuee par 2 
societes privees (AGRIMEX et SICOPAG). Les exportations se 
limitent au haricot vert (plu~ de 4000 tonnes en 1990) envoye 
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principalement en France (qui absorbe plus de 903 des 
quantiles totaJes). L'UCOBAM est charge de )'exportation des 
productions de differt:ntes cooperatives. Deux destin~tions de 
la sotts-rcgion constitueat des marches potentiels: le Togo et 
la C 5te d'Ivoire. Les legumes sont aussi souvent 
·ommt"'rcialises par des voies informelles, et Jes productions 
sont difficiJement quantifiables. La commercialisation au 
niveau national concerne soit Jes legumes "africains" soit 
"europeennes" (pomme de terre). 

65. Au sein des installations de conditionnement du produit 
frais pour la vente, ii est important de dimensionner Jes 
magasins de conservation (par rapport aux rythmes de 
reception de Ia mati~re premi~re d'un cote, et de vente des 
produits finis de l'autre cote). Les magasins de stockage des 
produits finis et conditionnes en boites de fer blanc doivent 
etre condit'.onnes, de fac;on A empecher le gonflement des 
boites ~ cause de la temperature ambiante trop elevee. 
L'utilisation de syst~mes et materiaux de conditionement 
differents de ceux employes jusqu·~ present, comporte un 
changement de la technoJogie, qui devra etre apprise afin de 
diminuer le emit du produit final et d'augmenter Jes ventes. 
Pour Jes legumes frais ii faut adopter une reorganisation des 
magasins frigorifiques. Par rapport A une quantite de recolte 
plus remarquable, pourrait se manifesttr la necessite 
d'utiliser des cellules de pre-refrigeration rapide pour le 
refroidissement du produit avant le stockage en 
refr~gerateurs de fac;on A eliminer Jes risques de moisissures 
entraincs par l'arrivee continnuelle de produits chauds dans 
Jes frigos. Dans l'immediat ii est absolumment indispensable 
que Jes denrees soient triees et calibrees dans un atelier 
conditionne, situe tr~ pr~s des charnbres frigorifiques. 

66. L'UCOBAM s'occupe aussi de la transformation de fruits 
pour la production dP. confitures et de jus (jus de tamarin 
notamment). II s'agit de production trascurable et avec une 
technologie de type artisanale qui se justifie surtout au 
niveau de petits producteurs-transformateurs phitot que au 
niveau de l'UCOBAM, qui au contraire est specialisee dans le 
traitement-conditionnement des fruits frais. Cette activite a 
ete introduite en vue de la diversification de la production. 
En realite Jes cotlts de transformation sont tr~s eleves (voir 
cotlt de l'emballage, cotlt du sucre, frais fixes) et la 
continuation de cette activite ne se justifie pas. En ce qui 
concerne le jus de tamarin, cette esp~ce ne fait pas l'objet 
d'une production specialisee mais est A considerer comme 
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produit de cueillette. Celle espke ('St tr~s dispersee dans le 
pays, la production total n'est pas connue mais demeure tr~s 
faible pour une exploitation industrielle au n!veau de 
l'UCOBAM. 

d. Marche et prix 

Fruits 

67. Le marche local des fruits intcresse surtout les deux villes de 
Ouaga t:t Bobo. Les quantiles cornmercialisces sont 
inconnues et difficile ~ evaluer. On estirne que toute la 
production nationale de bananes, d'agrumes et de cajou est 
commercialisee contre seulement 20 ~ 30% de la production 
totale de mangues. 

68. En ce qui concerne le marche intematiOP.=ll ii existe une 
demand~ en fruits tropicaux frais sur le rnarche europeen. 
Une etude realisee par le cc11 montre, sur 10 marches 
europeens retenus2, une croissance de la consommation de 
75 % pour Jes avocats, 98 % pour les ananas, 130 3 pour la 
mangue, 260 % pour la papaye (ces deux fruits constituent 
des marches plus recents et done plus etroits). Parall~lement 
la consommation de jus de fruits a aussi augrnentee, surtout 
celle de l'ananas, de la mangue et de la grenadille. Le jus 
concentre de mangue est demande de la part d'industriels 
qui l'incorporent dans differents produits finis (jus 
melanges, soft drinks). Le principal marche actuellement est 
l'Allemagne et le prix international se situe autour de 350 
F.CFA/Kg (FOB Abidjan). Mais ce sont les fruits deshydrates 
qui ont connu }'augmentation la plus spectaculaire: une 
etude effectuee par la Banque Mondiale dans 4 pays 
europeens3 montre que l'augmentation moyenne observee 
a ete d'environ 30 % par an, pendant les dnq derni~res 
annecs. A present, l'Europe importe 10000 tonnes de fruits 
deshydrates par an (papaye 40 %, ananas 40 %, mangue 
20%), ce qui correspond ~ 70000 tonnes d'equivalent de fruits 
frais. Les fruits proviennent exclusivement de la Thai1ande, 
des Philippines et de Taiwan. 

Centrc de Commc:>rre International · Pcriode 82/86 

2 RFA, FRANCE, ROYAUME UNI, PAYS BAS, BENELUX, DANEMARK, 
SUEDE, SUISSE, NORVEGE, AUTRICHE 

3 FRAl''CE I ROYAUME UNI, RFA, ITAi.IE 
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Manguiers 

69. Les importations de mangues dans Jes IO principaux marches 
europeens ont atteint 24.000 tonnes en 1986. Les deux 
principaux importateurs sont le Royaume Uni et la France, 
suivis par la Hollande, bien qu'un tiers des importations de 
ce dernier pays soil reexporte. Comme IC's mangues sont 
facilement perissables, ii est necessaire de Jes transporter par 
avion. Elles doivent arriver au point c!e maturite mais 
fermes pour leur permettre de murir d'une fa~on 
satisfaisante. La plupart des acheteurs pref~rent le fruit qui 
montre sa couleur A l'etat mur, jaune on rouge selon Ia 
variete, A l'arrivee. Les mangues vertes, quoique bien mures, 
sont plus difficiles A vendre et necessitent une certaine 
promotion pour etre vendues sur ces marches. 

70. Les importations de mangue en France ont augmente 
reguli~rement pendant les annees 70. Recemment on a 
observe un taux de croissance encore plus grand; Jes 
importations ont plus que double pendant la periode 1982-
1986. Le Burkina qui jusqu'en 1980 avail ur.e part de marche 
de seulement 8% est devenu le plus important fournisseur. 
En 1986 ii exporta 1345 tonnes corr~spondant A une part de 
marche de 21.8%. Le deuxi~me plus grand fournisseur etait le 
Bresil, qui avait une part de marche de 13.5% . 

71. Le prix moyen d'achat A Rungis est d' environ de 10 FF/Kg 
ou 500 F.CFA (1989). Le cout pour le transport ilerien est de 
250 F.CFA/Kg; le coat pour le transport maritime est de 160 
F.CFA/kg (bateau rHrigere); le prix d'achat de la mangue 
(bord champ) est de 30 F.CFA/Kg. 

Anacardier 

72. La production mondiale de noix de cajou, est passee de 
440000 tonnes/an (moyenne 1974-1976) A 320000 tonnes/an 
(moyenne 1977-1987). Cette baisse est due A l'effondrement 
des productions de Tanzanie (de 28% A 6%) et du 
Mozambique (de 32 % A 14 %). Les principaux producteurs 
mondiaux sont l'Inde (45% de la production mondiaJe) et le 
Bresil (30% de la production mondiaJe). La production 
bresilienne est en hausse (de 80 000 tonnes en 1980 A 130000 
tonnes en 1988). L'Inde et le Bresil totalisent ensemble 80% 
des exportations m~ndiales (7500J tonnes). Les autres 
exportateurs sont le Mozambique, la Tanzanie et le Kenya. 
Les USA importent 65% des quantites commercialisees; 
l'URSS importe 5% des quantites commercialisees. Les autres 
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principaux importateurs sont le Royaume Uni, la RFA, le 
Japon, le Canada, Jes Pays Bas et l'Australie. 

73. Depuis 1983, Jes prix n'ont pas cesse de monter pour 
atteindre en 1989 7 $ EU/Kg (CAF- Rotterdam - Cerneaux 
.. Whole Grade/count 320". 

Legumes 

74. Les exportations de haricots verts et derortiques, constituent 
Jes principaux l~umes exportes. Le volume des exportations 
de haricots verts A fortement progrPEse A partir des ann~ 80: 
1100 tonn::?s en 1980, pour atteindre p:us de 4000 tonnes en 
1990. Le prix s'est stabilise A 750 F. CFA/Kg (Prix Rungis); le 
prix rnoyen de vente de l'UCOBAM etait en 1990 d'environ 
300 F.CFA/Kg (FOB-Ouaga). Le fret aerien s'el~vant A 250 
F.CFA/Kg Centre Ouaga et Paris - Rungis). Les prix moyens de 
vente de l'UCOBAM indiquent que les exportations n'ont 
pas beneficie du prix du marche de 750 F.CFA/Kg du fait des 
penalites dues aux pertes durant le transport. 

75. Les importations de haricots verts frais dans les principaux 
marches europeens pendant la periode 1985 et 1986 
s'elev~rent A 400000 tonnes. La France est le plus grand 
importateur de ce produit. 

76. En depit d'une demande importante pour les haricots verts 
de contre saison, ce produit demeure un article de luxe. Les 
consommateurs sont prets A payer des prix elev6 pour les 
haricots verts d'excellente qualite. Les haricots verts destin6 
au marche fran~ais devraient etre seulement de qualite fine 
ou extrafine, d'une longuer d'environ 10 A 12 cm. et d'· .. \"\e 
couleur verte attirante. Ils devraient etre bien calibres, 
propres et surtout tr~s frais. Enfin ils devraient satisfaire les 
norrnes de qualite de la CEE. Seton l'article 22 des r~lernents 
communautaires, Jes importations de har:cots extracorn­
munaitairs peuvent etre interdites du 1 Juin au 30 
Septembre. 
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8.11 PERFORMANCES. FORCES ET FAIBLESSES DE LA 
BLIERE 

a. Contraintes 

Au point de vue des facteurs de production agricole 

77. Manque de moyens financiers pour des gros investissements 
en arboriculture et absence d'i!lstitutions financi~res pour 
l'octroi de cr6iits A long terme. 

78. Quasi inexistence d'un service de recherche sur Jes fruits et 
Jes legumes et d'un service de Cr6iit A long terme. En 1989 
480 millions de FCFA ont ete octroyes contre 800 millions en 
1986 et 670 millions en 1987. 

79. Manque d'un service qui approvisionne Jes exploitants en 
intrants. 

80. Prix de revient eleves pour Jes produits nationaux destines A 
l'indus•rie, dus essentiellement aux faibles rendements 
ob ten us. 

81. La possibilite d'utiliser du materiel vegetal selectionne en 
provenance des differents pays producteurs est encore A .,. ve.n.ier. 

82. Prix des emballages trop eleves (de 30 A 40% plus cher que au 
Mali); cela est du A la presence d'une seule entreprise 
(SONACEB) qui produit des cartons A prix trop eleve. Le coat 
de production du carton se maintient eleve car la mati~re 
premi~re (80% du coat de production) est achetee en Cote 
d'Ivoire Aun prix trop cher. 

Au point de vue de la transformation 

83. lnsuffisance de centres de conditionnement pour Jes fruits et 
Jes legumes destines A l'exportation. 

84. Les coats de transport A l'usine de la tomate A partir des 
zones de production sont tr~ eleves (5 F.CFA/Kg). 

85. Manque de moyens financiers pour des investissements dans 
le secteur des PMI. 
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86. Le marche burkinabe, limite par le faib:~ pouvoir d'achat par 
habilant, ne permet pas l l'industrie nationale de realiser Jes 
memes economies d'echelle que ses principaux concurrents 
(Cote d'Ivoire). 

Au point de vue du marche 

ff!. La concurrence etrang~re reste vive du fait de ses avantages 
qualitatifs et des carences du contr6le douanier. 

88. lnsuffisance de moyens de transport sur route adequats (tant 
l l'interieur qu'l l'exterieur) pour les fruits et les legumes 
fr a is. 

89. Manque d'un service de controle et de fixation de crit~res de 
qualite l l'exi>0rtation. 

90. Monopole d'AIR AFRIQUE sur la France en ce qui conceme 
le fret aerien: ca;>acite de transport aerien insuffisante. 

91. Coilt excessif de l'emballage (en moy~nne 40 et 60 % plus 
cher par rapport l d'autres pays de la region). 

92. Mauvaise organisation du syst~me l partir de la collecte 
jusqu'au conditionnement (probl~mes lies l l'organisation 
interne des cooperative qui est assez lourde; collecte de la 
mati~re premi~re sans tenir compte de la qualite; probl~mes 
de coordination entre Jes producteurs, Jes transporteurs et les 
con di tionneu rs. 

93 Manque d'appui au conditionnement et l la 
commercialisation. Ces deux fonctions etaient assurees par 
l'UCOBAM qui a connu recemment des probl~mes 
d'organisation. 

Au point de vue du cadre Iegislatif, institutionnel et 
~men ta ire 

94. Les droits et Jes taxes sur Jes produits l l'exportation restent 
eleves (de 10% l 26% de la valeur de la marchandise). 

95. Les droits et les taxes sur le machinisme, Jes equipements et 
Jes intrants sont tr~s eleves (jusqu'l 50% de la valeur de la 
marchandise importee). 
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96. Ma11que d'une legislation specifique pour l'artisanat et Jes 
peHtes unites de transformation industrielle. 

'Tl. Les cartons d'emballage restent soumis .l une autorisation 
prealable .l l'importation. 

h Potentialites 

Au point de vue des facteurs de production agricc,le 

98. Conditions agro-climatiques assez favorables pour le 
developpement de toute une gamme de fruits et legumes. 
En particulier l'anacardier et le manguier s'adaptent trk 
bien aux conditions du Burkina. 

99. Les paysans seraient interessk de developper davantage la 
production de fruits et legumes .l condition que des 
entreprises en aval leur en assurent Jes debouches. Les 
agriculteurs se sont montres tr6 sensibles A developper la 
culture de l'anacarde. 

100. Disponibilites en terres irriguees de 40000 hectares. Plusieurs 
eludes economiques ont demontre que dans ces perim~tres, 
seulement, la culture des fruits et legumes peut rentabiliser 
Jes investissements effectues. 

101. Existence dans le pays de varietes de manguiers qui peuvent 
atteindre la periode de maturation de mars A aout. 

102. Existence de varietes d'anacardier en Inde et au Bresil qui 
peuvent faire doubler Jes rendements actuels et qui peuvent 
s'adapter aux conditions climatiques du Burkina. 

Au point de vue de la transformation 

103. Existence d'equipements et materiel de transformation dejl 
installes et sous exploites (]igne d'extraction de jus de fruits 
et concentre de tomate de la SAV ANA). 

104. Existence de petits equipements (dont la technologie est 
relativement peu complexe) adaptes pour la transformation 
artisanale et en mesure de reduire Jes pertes apr~ la recolte 
et augmenter le taux d'extraction (sechoir solaire adapte A 
l'usage villageois, extracteur de jus, presses A fruits, pressoir 
pour tomate, etc.). 
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105. Existence A l"etrang~r d'~~uipements de transformation en 
mesure de reduire Jes probl~mes d'emballage (emballages 
souples pour le con"~entre de tomate et de mangue). 

106. Existence dans le pays d'un projet anacarde qui a obtenu des 
bons resultats au ni\'eau du traitement semi-industriel. 
Existence en lnde, au Bresil et en It.die d'equipements 
adaptes au traitement de la noix de cajou et qui peu\·ent etre 
adaptes au Burkina. 

Au point de vue du marche 

107. Existence d'un marche interieur pour le concentre de 
tomate. 

108. Connaissance des probl~mes lies l l'exportation (FLEX FASO 
et UCOBAM) et maitrise des problematiques de transport de 
la mangue sur l'Europe par bateau refrigere (des livraisons 
ont ete dejl effectuees par bateau et le cout-OUAGA-port 
europeen - s'el~ve l 160 F.CFA/kg contre 250 FCFA/kg pour 
le transport aerien). 

109. Presence du Burkina sur Jes marches internationaux des 
fruits et legumes et connaissance des probl~mes lies l 
I' exportation. 

110. Des mesures de reduction des couts de l'energie et du 
transport sont en train d'etre mises en place. 

111. Le prix de revient pour la noix de cajou s'el~ve l 48 F.CFA le 
Kg. (Annexe 2, Tab. 14); le cout de transformation 
industrielle A 30 F.CFA/kg. Ce prix de revient Cerneaux 
"whole grade/ count 320" s'el~ve A 250 F.CFA/Kg. ou 500 
F.CF A, CAF port europeen. Us existent des possibilites pour 
payer Jes marges (producteur, commercialisation, 
transformation) car Jes prix internationaux s'el~vent a 7 $ 
EU A/Kg. 
II s'agit de plantations cultivees en sec qui assurent une 
protection des sols et qui permettent la culture intercalaire 
avec des espkes vivri~res (manioc), et des legumineuses A 
grain (niebe, arachide). Les conditions climatiques sont tr~ 
favorables. Les resultats obtenus au niveau du projet 
anacarde sont tr~ positifs. 
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Au point_ de vue du cadre legislatif. institutionnel et 
n~glementaire 

112. La phase actuelle de formulation du PAS facilite Jes 
reamenagements institutionnels et reglementaires et 
fa,·orise le developpement des activites economiques 
(paragraphes 3, 4 et 5). 

113. Des interventions d'incitation 1 la production et ~ 
l'exportation et la liberalisation des activites commerciales 
sont en cours. 

114. Facilites douani~res et tarifaires (TCR) qui favorisent le 
commerce dans la zone CEAO; toutefois la TCR semble 
favoriser en particulier Jes importations concurrentielles 
provenant de Cote d'Ivoire, sans developper en contrepartie 
Jes exportations du Burkina. 
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Cl. _.CONSIDERATIONS D'ORDRE GENERAL 

115. Les strategies de developpement proposees ont ete elaborees 
A partir des objectifs assignes par le Gouvernement d'une 
part, bilan-diagnostic de la filiere d'autre part. Les strategies 
d'intervention dans la filiere vont s'integrer d'une fa~on 
coherente dans des politiques macroeconomiques plus 
generales; ces politiques sont resumees en Annexe 1. 

116. Les strategies retenues procedent done de la prise en compte 
des imperatifs de l'ajustement structure! en cours et en 
meme temps de la necessite, apr~ la phase de stabilisation, 
de parvenir .\ une croissance de l'economie. Cela implique la 
prise en consideration de trois preoccupations 
fondamentales: 
- l'accroissement quantitatif et qualitatif de la production 

agricole avec priorite aux cultures qui permettent une 
remuneration plus elevee de la main-d'oeuvre; 

- le choix des investissements en fonction de leurs effets 
benefiques sur la balance des paiements; 

- la priorite A accorder aux initiatives qui engendrent le 
moins de charges recurrentes pour le budget de J'Etat. 

117. Les strategies ont ete retenues en considerant: 
- que l'agriculture est et demeure la principale source de 

croissance du pays, 
que le pays est enclave et le transport tant A l'interieur qu' A 
l'exterieur est plus couteux par rapport aux autres pays de 
la region, 
que le pays ne peut trop compter sur les marches voisins 
pour l'ecoulement d'eventuels excedents de sa production; 
les inconnues qui subsistent au niveau du marche des 
produits, de la production agricole (niveau de rendements 
et remuneration de la main-d'oeuvre), de la 
commercialisation (monopole pour l'aiidcardier) et des ses 
couts (cout de transport tant A l'interieur qu' A l'exterieur), 
de J'adequation du cadre juridique, institutionnel et 
reglementaire et de la transformation industrielle. 

118. Les strategies devront egalement se baser sur: 
- le developpement de l'industrie moderne pour le 

traitement et la transformation de produits A exporter. En 
particutier l'industrie moderne devrait accorder la 
preference aux produits .\ haute valeur ajoutee; 
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- le dcveloppement de l'industrie moderne pour 
l'obtention de produits qui se substituent aux 
import.llions (tomate concentree)l. 

- le dcveloppement de l'artisanat en vue d'augmenter la 
productivite des unites de production villageoises. Les 
produits obtenus seront autoconsommc?s et/ou ecoulcs sur 
le marche local et, en moindre partie, regional. 

C. II LES STRATEGIES RETENUES 

119. Les analyses menees jusqu'ici ont porte A conclure. 

- du point de vue agro-industriel, des potentialites existent 
pour une activite plus importante, ce qui rend possible 
l'augmentation de la production des fruits et legumes sans 
craindre de reduire Jes superficies vivrieres et de porter 
atteinte A l'autosuffisance alimentaire; 

- l'analyse des forces et faiblesses a permis de degager les 
potentialites qui existent au niveau de la production 
agricole, de la commercialisation, du marche et laisse 
entrevoir les possibilites de developpernent. Cette analyse 
a permis egalement de mettre en evidence l'etendue des 
lacunes existant au niveau de l'informatior et des 
contraintes qui se retrouvent A differents niveaux 

120. Pour le developpement de la filiere on a retenu 2 strategies 
qui sont ainsi resumees. 
Strategie A: developper et renforcer un secteur de production 
et de transformation pour l'exportation des fruits et des 
legumes et ameliorer la transformation des produits de 
substitution aux importations (tomate concentree); 
Strategie B: augmenter l'efficacite et le niveau de 
perfectionnement technologique des activites de 
transformation artisanale. 

La production de la tomate conccntrec comme import-substitution n'cst pas 
une strategic profitable (cout cxcessif de l'cmballage, du transport, de la 
matierc premiere); ncanmoins !'existence d'unc cntrcprisc Ires pcrformante 
(SAV ANA), la possibilite d'introduirc des cmballagcs sou pies ct de 
proJuirc du conccntrc en boites ensuitc d<'taillc sur le marchC traditionnel 
(vcntc a la cuillere, par portion individu('IJC}, C?OSCill<'nl la continuation 
de c<'tte activitc. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

II 

SOME A 30 

a. Strategie A 

~llijectif de deve!oppement 

121. L'objectif general de developpement est l'accroissement du 
revenu national et plus particuli~rement des revenus 
d'exportation et ceci tout en augmentant les recettes 
financi~res de l'Etat. L'objectif direct est le renforcement 
d'un secteur viable d'exportation de fruits et legumes frais et 
transformes 1 partir de petites exploitations agricoles et de 
petites et moyennes industries existantes ou 1 creer. La 
creation d'un sous-secteur viable de petites exportations axe 
sur les legumi~res et fruiti~res. La production de fruits et 
legumes d'exportation. La creation d'une petite unite 
destinee 1 appuyer des exportateurs selectionnes par un 
apport de capital de participation et de savoir-fairF:- en gestion 
et organisation (joint-venture). La creation d'un secteur 
viable pour la transformation des fruits et legumes avec 
l'introduction d'une technologie appropriee au niveau local. 

Strategie (voir sch~ma A la page suivante) 

122. L'analyse des marches d'exportations (Annexe 3) et de la 
commercialisation a fourni au niveau de l'identification, les 
produits qui presentent des avantages comparatifs en vue de 
l'exportation. L'analyse de Ia production agricole et de la 
transformation a fourni, toujours au niveau de 
l'identification, Jes produits qui ont plus de potentialites au 
Burkina. 

123. II s'agit pour la plupart de produits A haute valeur ajoutee, 
principalement de contre-saison. En varticulier ii faut 
renforcer le syst~me dejA en place (UCOBAM, FLEX-FASO, 
SAV ANA) et mettre sur pied un secteur nouveau gere par 
des prives en mesure d'ameliorer la qualite des produits frais 
et transformes en vue de l'exportation. 

124. La liste des produits A exporter induera dans un premier 
temps le cerneau et le baume de cajou, la mangue fraiche et 
concentree, Jes legumes frais, et dans un deuxi~me temps, la 
mangue et d'autres fruits et legumes deshydrates. 

125. La strategie A consiste ~ monter un secteur d'exportation de 
produits frais et transformes qui presentent les avantages 
comparatifs susmentionnes et ~ ameliorer la transformation 
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des produits qui pcuvent se substituer aux importations 
(tomate concentree). 

126. La strategie A off re les opportunites les flus interessantes 
pour les operatcurs prives, car la fili~re fruits et legumes a 
des avantages comparatifs sur les autrcs activites. 

127. Pour la transformation industrielle de la noix de cajou, reste 
neanmoins le probl~me, A moyen terme, d'assurer la 
stabilisation d'approvisionnem~nt a l'usine; aujourd'hui 
un entreprE:neur prive peut resoudre avec plus de difficultes 
ce probl~me. 

128. La politique de liberalisation favorisera, par contre, les 
grandes entreprises commerciales et industrielles deja en 
place, dont une partie est en restructuration. Dans ce secteur, 
est en cours une ouverture aux prives pour favoriser leur 
participation aux initiatives economiques; un objectif 
important A atteindre est d'associer aux activites des 
partenaires etrangers pouvant assurer l'ecoulement des 
produits sur des marches etrangers. 

129. Le developpement de cette strategie se traduira par la mise en 
oeuvre de mesures qui concerneront notamment: 
- l'elimination des monopoles publics au benefice d'un 

syst~me de liberalisation de la commercialisation et des 
prix, des intrants et des produits, d'une revision de la 
fiscalite, du code des investissements; 
}'assignation d'un role accru au secteur prive. La 
promotion de celui-ci pourrait ainsi canaliser toutes les 
energies susceptibles d'accelerer le redressement 
economique du pays et, en particulier, contribuer a la 
resolution du nombre du chomage. 

130. II s'agit en outre d'ameliorer l'organisation des cooperatives 
maraich~res existantes ~ partir de la phase de la production 
agricole jusqu'a la commercialisation. 

131. Les projets et programmes qui s'inscrivent dans le cadre de la 
strategie A seraient: 
- Programme d'expansion des fruits e legumes pour 

l 'export a ti on; 
Programme de restructuration/expansion des entreprise 
existantes; 
Projet de deshydratation de fruits et legumes; 
Programme de montage d'un secteur de production, de 
transformation et d'cxportation de J'an;icarde; 
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- Programnv~ de controle de la qualite des produits a 
l'exporta ti on; 

- Programme de reorganisation du Sl">Clt~ur pri\'e; 
- Programme d'amelioration de la qualite des emballages; 

b. Strategie B 

Objectif de develo1wement 

132. Augmenter I'efficacite et le niveau de perfectionnement 
technologique des activites de ~ransformation artisanale; 
faire participer les populations rurales ~ leurs propres 
activites de developpement; augmenter la production 
domestique en developpant des technologies de 
transformation qui devraient ameliorer et diversifier ~·offre 
alimentaire~ former un groupe de forgerons-soudeurs pour 
la fabrication des equipements necessaires au traitement des 
produits selectionnes; creer de po:;tes de travail dans un 
milieu defavorise. 

Strategie (voir schema a la P-age suivante) 

133. La strategie B consiste ~ monter un systeme de 
transformation artisanale/ semi-industrielle pour le 
traitemen' de fruits et legumes. 

134. En ce qui concerne les activites de transformation artisanale, 
une specificite du Burkina est le fait qu'une tres large 
rna;orite de la population reside dans des zones rurales et 
travaille dans l'agriculture. L'extension moyenne des 
parcelles, les types des cultures en place, fournissent un 
nombre limite de journees de travail ~ ces populations, dont 
une bonne partie exerce aussi des activites informelles, 
souvent pour l'autoconsommation ou pour des echanges 
non monetaires, au niveau local. 

135. Une augmentation significative de )'urbanisation du pays 
n'est pas envisageable dans un futur proche; i! faudra 
neanrr:.oins ameliorer les conditions econcmiques des 
populations rurales par le renforcement des activites 
commerciales. Dans des situations plus favorables, ii est 
mcme possible d'cnvisager la transformation des l.tnites 
artisanales en PMJ, dans les centres les plus importants. 

136. La transformation artisanale presente des couts de traitC'ment 
nettement inferieurs au meme procede industriel. Cela 
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pcrmettra de satisfaire le marche national dcficitaire et 
facilitera l'acccs de la population aux produits trclnsformes. 

137. 11 s'agirait d'introduire des sechoirs solaires pour Jes fruits et 
les legumes, d'ameliorer le procede traditionnel de 
production de jus, confitures, tomates peiees. Cette strategie 
pcrmettrait d'ameliorer le taux d'extraction, de diminuer Jes 
pertes et d'obtenir un produit fini de meilleure qualite, done 
de mieux valoriser la production et par consequent Jes 
revenus des producteurs. 

138. Les produits obtenus au niveau artisanal seront destines au 
marche national et, en moindre mesure, aux marches 
region aux. 

139. Dans la mesure OU certains equipements pourront etre 
fabriques sur place, cela pourra contribuer a developper le 
secteur de la petite transformation mecanique de tolerie­
soudure. 

140. Les projets qui s'inscrivent dans le cadre de la strategie B 
seraient done lies a l'arnelioration de la transformati0n 
artisanale des fruits et legumes. 

141. Le nouveau Plan Directeur de la Direction de l'Artisanat, 
envisage une serie de mesures de soutien a l'artisanat, pour 
les productions agro-alirnentaires. La mise a disposition, 
pour ces unites, de services de support, de credits, de 
technologies appropriees, en utilisant par exemple, Jes 
structures du MAE pour les zones rurales, et en s'appuyant 
sur d'autres projets deja en cours (le projet 30.000 charrues, 
par ex.) sont des conditions necessaires a l'arnelioration de 
ces activites de transformation. D' autres mesures, de 
caract~re Jegislatif et fiscal, pourront favoriser le passage de 
ces activites vers le secteur organise. 

142. La strategie B de developpement de l'activite artbanale, 
pourra etre davantage supportee par l'application du Plan 
Directeur et par des organisrnes publics de soutien, avec 
l'objectif fondarnental d'augrnenter le niveau de vie des 
populations rurales, par des interventions de formation et 
d'encadrernent organisees surtout par des organismes 
intervenant au niveau national. Cette strategie devra 
privilegier }'auto-organisation des comrnunautes 
villageoisc~ et }'intervention autonorne des ONG. 
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143. Le plan d'actions pour creer Jes mC'illeur.:-s conditions 
propres ~ realiser Jes strategies retenues, est reporte ci de 
suite. Ces actions concernent surtout Jes facteurs strategiquC'S, 
internes ou externes aux entrepris~s, capables d'ameliorer 
leur efficacite, ain~i que Jes incitations l investir. 

DJ STRATEGIEA 

a. Programmes et projets envisages 

1) Programme d'expansion des fruits ti ligum~s pour 
l'exportation 

Object if 

144. Developper Jes fruits et legumes pour l'exportation 
(touchant une dizaine de speculations) et verifier la 
faisabilite technique, economique et financi~re des produits 
et activites identifies. 

Justifications 

145. L'exportation actuelle se limite ~ 4.000 tonnes de haricots 
verts, 2.000 tonnes de mangues, 1.500 tonnes de noix de cajou 
brutes. II n'existe pas d'exportations significatives par le 
secteur prive. Le chiffre d'affaires derive de )'exportation 
s'el~ve ~ environ 3,3 milliards de F.CFA. 

116. Le Burkina est bien place pour exporter une serie de fruits 
(mangues, fraises, melons, papayes etc.) et de legumes de 
contre-saison (haricots verts, asperges,piments, poivrons, 
courgettes, ails, petit pois, cornichons, etc.). 

147. !I est possible de creer un secteur prive de production et 
exportation de ces produits en mesure de produire un chiffre 
d'affaires d'environ 6 millions de F.CFA/ha; 500 hectares de 
ces speculations pourraiem engendrer un chiffre d'aff aires ~ 
)'exportation d'environ 3 milliards de F.CFA voire une 
augmentation de 100% par i dpport ~ la situation actuelle. 



Act imrs 

1-18. All~on 1.1 Rcc('nser lcs H'g1ons du pays !es plus 
favorables du point de vue agro-climatique et selectionner 
des zones priorit.1ircs (p~rimNrcs C'n irrigues) pour rl;duire 
les prix de rcvicnt .1grirolC'S et lcs emits relatifs au transport et 
au conditionnement. 5electionner des exploitations agricoles 
modemes (ou susceptibles de l'Nre) capables de garantir dC'S 
rendements elt?\•es. 

Action 1.2 Reorganiser les circuits primaires de collecte 
de la tomate et des legumes. 

Action 1.3 Renforcer la recherche C'n production agricole 
et technologie alimentaire (C~RST). 

Action 1.4 Analyser la rentabilite economique et 
financi~re pour de nouveaux projets de traitement des fruits 
tropicaux (deshydratation de la mangue, papaye etc. et des 
legumes). Analyser les emits d'exploitation et le seuil de 
rentabilite pour le traitemcnt de la mangue fraiche et 
transformee (jus conccntre). 

Action 1.5 Pr~parer des dossiers bancables pour la 
creation de nouvelles activites (joint-ventures) de 
transformation avec assistance d'organismes internationaux 
(APDF, IFC, UNJOO, Cooperation bilaterale etc.}. 

Action 1.6 Realisation des projets "faisables" identifies 
(actions 1.4 et 1.5). 

2) Programme de restrncturation/expansion des entreprises 
existantes 

Object if 

149. Relancer/developper UCOBA\i, FLEX-FASO et SAVA~A 
pour la commercialisation et la transformation de fruits et 
legumes. 

Justifications 

150. Les actions de restructuration I expansion des entreprises 
existantes tiennent compte d('s conc;idcrations suivantes: 
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- les difficultcs d'koulcment en frais de mangucs produitcs 
dans une region eloignce des centres de consommation 
(des A present, les 70-803 des mangues pourrissent sur Jes 
arbres, alors que Jes superficies de manguiers sont encore 
tr~s reduites (seulement 5.000 ha). 

- l'exist.:.:.:e d'equipements et materiels de transformation 
dejA installes et sous-exploites Oigne d'extraction de jus de 
fruits et de concentre de tomate qui pourrait etre utilisee 
aussi pour la concentration de la mangue); 

- l'existence d'equipements et materiels de transformation 
de la ~ornate dejA installes et sous exploites; 

- l'existence ~ l'etranger d'equipements de transformation 
en mesure de reduire Jes probl~mes d'emballage 
(emballages svuples); 

- la rentabilisation des usines existantes. 

Actions 

151. Action 2.1 SAVANA 

- Readaptation de l'usine pour la production de concentre 
de mangue pour J'exportation en embalJages souples {de 
220 kg) vers l'Europe (syst~me de conditionnement 
aseptique). Cela permettra de profiter des conditions agro­
climatiques particuli~rcment favorables A cette culture 
pour en developper la transformation en un produit 
cor.centre dont la plus value sera elevee et dont les emits 
d'emballage est de transport seront reduits au minimum. 
Une fiche detaillee et reportee en Annexe 4 (fiche n. 4); 

- Installation d'une ligne pour le conditionnement de Ja 
tomate concentree dans des emballages souples (syst~me 
sachets souples ou sachets "stand-up"). Une fiche detaillee 
est reportee en Annexe 4 (fiche n. 4); 

- Realisation d'un hangar de reception de la mati~re 
premi~re. 

Action 2.2 UCO BAM 

- Analyser la possibilite de relancer cette cooperative et 
estimer les emits et l'interet des paysans A reprendre la 
production du haricot vert et d'autres legumes. 

- Analyser la structure compl~te du cout de production 
jusqu'au prix CAF des productions export..?es. 
Prevoir la mise en oeuvre d'un syst~me de 
production/commercialisation plus performant que celui 
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t.•n pl.Ke afin de diminuer les pertes, les miits de transport 
et d"ameliorer la qualite des lt);umes exportes. 

- Analyser la situation du conditionnement et estimer les 
coiits additionnels nkessaires a sa remise en etat. 
Installer et dimensionner les chambres froides en 
fonction de l'arrivee de produits marakhers en tenant 
principalement compte des inconvenients du fret aerien; 
amcliorer l'entretien des chambres froides et de l'atelier 
de transformation (fiche n. 5). 

- Introduire une cellule de refrigeration rapide (pre­
refroidissement) des produits avant de Jes mettre dans les 
chambres froides. 

- Creer un fonds de roulement qui servira a anticiper le 
paiement des recoltes aux agriculteurs. 

- Climatiser le magasin des produits finis en boites et en 
bocaux. 

Actions 2.3 FLEXFASO 

- Etudier la possibilite de creer des plantations de 
manguiers en utilisant les varietes rouges et determiner 
une forme de gestion de ces plantations. 

- Identifier Ia quantile de produits a exporter et les 
importateurs europeens interesses; etudier la possibilite 
d'ecouler ces productions par avion et par bateau (des 
accords precis devront etre signes avec Air Afrique). 

- Installer et dimensionner les chambres froides et Jes 
ct:!Iules de refrigeration rapide. Les chambres et cellules 
auront Jes memes caracteristiques que celles mentionnees 
dans la fiche en Annexe 4 (fiche n. 5). 

3) Projet de dishydr!4tation de fruits et legumes 

Object if 

152. Trailer les fruits et les legumes pour les destiner a 
}'exportation 

Actions 

153. Action 3.1 Creer deux unites de deshydratation de fruits. 
Cette action se justifie car ii existe une difficulte d'ecouler en 
frais des manGues produits dans une region eloignee des 
centres de consommation et ii existe un marche en forte 
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c'.\pclnsion en Europe. Lt's produits finis pourront aussi etre 
C'\.·oult.~ sur le marche national et/ou regional. La creation de 
deux unites de traikml'nt industriel de la mangue et de la 
papaye ayant une capacite de 2.000 tonnes de matiere 
premiere par unite et par an permcHra d'obtenir un chiffrc 
d'affaires de 460 millions de F.CFA par an. Une fiche 
d~taillee est reportee en Annexe 4 (fiche n. 7). 

4) Programme de ;r.,mtage d'un secteur de production, de 
transformation ti d'exportation de l'anacardt 

Object if 

154. Augmenter la production de l'anacarde et creer des usines de 
traitement industriel. 

Justifications 

155. La production de noix de cajou esperee en 1995 (avec toutes 
les plantations en production de croisiere) s'elevera A 1.500 
tonnes. Cette production sera obtenue A partir de 1.900 
hectares de plantations en pleine production. Actue11ement 
ii n'existe pas de transformation industrielle et la noix est 
traitce de fa~on artisanale; le baume n'est pas recupere. II 
s'avere done indispensable de creer une unite de traitement 
industriel permettant l'obtention d'un produit adapte ~ 
l'exportation et la recuperation du baume toujours ~ 

exporter. 

Actions 

156. Action 4.1 Creer une unite de traitement industriel de 
I'anacarde pour l'exportation de cerneaux et baume (capacite 
de la ligne 1.000 tonnes de noix pcir an). 

Action 4.2 
- S'assurer de la pussibilite de se procurer le milteriel 

vcgetal ameliore et de son adaptabilite aux conditions 
agro-climatiques du Burkina; determiner les besoins en 
plants. 

- Etudier la possibilite d'un systeme de production au 
niveau des exploitations villageoises qui pcrmet aux 
paysans d'elargir la production. Etudier les avantages 
comparatifs des divers types de production. 
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Analyser la possibilite de creer une usine pour le 
traitement industriel de la noix pour l'obtelltion de 
cerneau et baume et C\'Jluer les a\'antages comparatifs 
eventuels par rapport au traitement artisanaL Determiner 
It.~ conditions et seuils de rentabilite des unites a creer. 

- Analyser la rentabilite economique et financi~re des 
differents projets de developpement de la production 
agricole et industrielle. 

- Identifier Jes entrepreneurs qui envisagent d'installer de 
nouvelles unites. 

Action 4.3 Compte tenu des potentialites existantes au 
niveau de la production agricole (climat, sol, ressources 
humaines) et du marche on peut envisager: 
- La cr.eation, dans la province de la Comoe, de quelques 

1.000 a 2.000 hectares de nouvelles plantations 
d'anacardier dans des tenants moyennes de 4 ha. Cette 
superficie pourra assurer une production additionnelle de 
800 - 1.600 tonnes de noix brutes soit des recettes a 
l'exportation de l'ordre de 5-10 millions de SEU par an. 

- Un tel tonnage necessitera, a part l'usine qui sera a creer 
pour assurer le traitement de la production actuelle, une 
usine qui devra etre envisagee dans une phase ulterieure; 

- Pour rendre possible ces plantations, ii faudra creer 3-6 
pepinieres produisant environ 20.000 - 30.000 plants 
greffes par an; 

- Les investissements par hectare s'eleveraient neanmoins 
a 130.000 F.CFA/ha et permettraient un benefice net de 
30.000 F.CFA/ha et pour 30 ans tout en payant la main 
d'oeuvre agricole a 500 F.CFA/journee (annexe 2). 

En conclusion, les actions a mener concerneront: 
- la creation de nouvelles plantations d'anacardier Centre 

1.000 et 2.000 hectares) en mesure d'assurer une 
production de 800 - 1.600 tonnes de noix brutes; 

- la creation d'une usine additionnelle a long terme ayant 
une ca;>acite de traitement de 1.000 tonnes de noix 
brutes/ an. Cette deuxieme usine sera realisee seulement 
apres la creation des nouvelles plantations envisagees. 
Une fiche detaillee est reportee en Annexe 4 (fiche n. 6). 

5) Programme de controle de la qualite des produits a 
/'exportation 

Object if 

157. Controle de la qualite des produits a !'exportation. 
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ActitHrs 

158. IntroduirE> une cellule "controle qualite" au nivcau de 
toutes Jes cntreprises chargees de l'exportation. 
Former un responsable de Ia qualite par entreprise en 
mati~re d'hygi~ne, proprete de I'entreprise, ustensiles, 
uniformes, etc. 
Creer une cellule "controle qualite" au nivcau du DOI. 

6) Programme de reorganisation du s:.:teur privi 

Object if 

159. Participation ~ la reorganisation du secteur prive par 
l'implication de promoteurs dans la preparation de dossiers 
bancables et creation d'activites nouvelles au niveau du 
paysannat et des petites et moyennes entreprises (PME) pour 
la production et la commercialisation des fruits et legumes. 

Actions 

160. Identifier en etroite collaboration avec l'ONFE, le CRES, le 
DOI et le Centre de promotion des PMI et PME les principaux 
entrepreneurs - conditionneurs - exportateurs et exploitants 
agricoles. Verifier l'interet de la participation directe des 
promoteurs (entrepreneurs identifies, confirmtis et 
sclectionnes par le Ministere de l'Agriculture et de la 
Promotion Economique). 
Identifier Jes institutions financieres locales et etrangeres et 
leurs conditions de prets (long-terme, moyen terme, court 
terme) et ouverture de ligne de credit~ long terme. 

Mettre en place 50-100 entrepreneurs prives en mesure de 
gerer 5-10 hectares chacun de cultures d'exportations 
appartenant aux especes precitees; - une assistance technique 
tres encadree; - une selection d'exportateurs prives 
potentiels; - l'ouverture d'une ligne de credit. 

7) Programme d'amc/ioration de la q11alite des emballages 

Object if 

161. Amcliorer la qualite et la disponibilite des emballages. 
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Actions 

162. Jntroduire et experimenter lcs pots et lcs bouteill('S en 
plastique et le cas echeant, les sacs en plastique et d'autres 
emballages souples. 

b. Resultats 

163. La mise en application des actions prevues pour la filiere 
fruits et legumes permettra de procurer des devises par 
l'exportation de produits frais et transformes (jus de mangue 
concentre, fruits tropicaux deshydrates, noix de cajou 
decortiquee et baume de cajou). Ccs produits transformes 
wnt ~ privilegier car ii s'agit de produits A grande valeur et 
dont Jes couts de iransport sont relativement negligeables. 

164. Ces actions permettront aussi de valoriser la matiere 
premiere existante et/ou Jes conditions agr~dimatiques tr~ 
favorables pour certaines speculations (manguier, 
anacardier). 

165. A moyen terme (1995), les resultats envisages pourront etre 
ainsi resumes: 
- production de 400 tonnes de fruits deshydrates dont 280 

tonnes exportees pour un total de 140 millions de F.CFA 
de recettes d'exportation; 
production de 200 tonnl?s de noix de cajou decortiquee 
enti~rement exportees (180 millions de F.CFA comme 
recettes d'exportation) et 120 tonnes de baume 
enti~rement exportees (180 millions de F.CFA comme 
recettes d'exportation); 
la production de 500 tonnes de mangue concentree 
entierement exportee (300 millions de F.CFA comme 
recettes d'exportation); 
la satisfaction de la consomrnation interieure de tomate 
concentree; 

- l'exportation de 10.000 tonnes de legumes frais (3 
milliards de F.CFA comme reccttes d'exportation); 

- l'amelioration du taux de consomr:lation de fruits et 
legumes par le moyen de la transformation artisanale. 

166. Dans )'ensemble la fili~re fruits el legumes permettra 
l'augmentation de recettes d'exportation d'environ 4 
milliards de F.CF A/ an. 
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D.11 .STRA TEGIE B 

a. Programmes et projets envisages 

1) Programme de tra11sformation artisanale des fruits et 
ligumes 

Object if 

167. Production et transformation artisanale de fruits et legumes 
en direction des marches Iocaux, voire reg1onaux. 

Justifications 

168. Actuellement Ia transformation artisanale des fruits et 
legumes est presque inexistante. Seulement la tomate a fait 
l'objet d'un projet pour l'obtention de pelees. 

169. L'experience acquise au Burkina et dans d'autres pays 
similaires montrent l'utilite d'int-roduire des petits 
equipements pour le traitement de la tomate, des gombos, 
des oignons, du piment, des mangues, de la papaye, de 
l'haricots verts, des choux de la pomme de terre etc. 

170. Ces equipements permettront de diminuer les pertes apr~s 
recolte, d'alleger le travail de la femme, de reduire les pertes 
de la mati~re premi~re, d'ameliorer l'emploi rural, de creer 
des revenus supplementaires, de recuperer les emballages 
d'ameliorer l'autosubsistance et l'autosuffisance alimentaire. 

171. Ces equipements (dont la technologie est relativement peu 
complexe) ~ introduire pourront etre fabriques sur place par 
des forgerons-soudeurs. 

Actions 

172. Actions 1.1 Les actions ~ mener dans le domaine de la 
transformation artisanale des fruits et legumes concernPront 
(fiche n. 8): 
- l'introduction d'equipements divers pour le traitement 

des fruits et legumes precedemment cites: 
• sechoirs solaires en plateforme qui s'adaptent au 

sechage de plusieurs produits (tomate, mangue, papaye, 
oignons, carottes, choux etc.); 
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• equipements pour le traitement de la tomate en satKC'S 

et pelees (pn~ssoirs, broyeurs, dl-pulpeurs); 
• equipements pour l'extr.1Ction de jus de fruits et la 

fabrication de confitures (extracteurs de jus, appareils de 
formetures de bouteilles et pots, m.umites de cuissons, 
extracteurs jus de canne). 

Action 1.2 Determiner le emit de transformation 
artisanale et les comparer avec le emit de transformation 
industrie!le (SAVANA). 

Action 1.3 S'assurer de la volonte des paysans de se 
lancer dans cette gamme de transformation. 

Action 1.4 Formation acceleree de forgerons - soudeurs 
selectionnes (formation limitre a 3-4 semaines de pratique). 

Action 1.5 Assistdnce au financement: 
- des artisans: avance sous forme d'outils de fabrication 

modemes et d'intrants, ainsi que sous forme de fonds de 
roulement leur permettant de repondre a la demande de 
materiel de transformation artisanale; 

- des paysans et groupements: sous forme d'octroi du 
materiel de transformation a credit, rembourse avec Jes 
profits realises par !'utilisation du materiel. 
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f.I ACTIONS D'ACCOMPAGN_EMENI 

173. Le bilan diagnostic a mis !'accent sur la nccessite, d'une part 
de rehabiliter les unites existantes et, d'autre part, dc.' 
reorganiser le secteur sur des bases saines et realistes. II 
semble done nccessaire de structurer et consolider les 
differentes cornposantes de la filicre pour augmenter soil Jes 
capacites de :-?sistance aux contraintes externes, soit 
!'integration aux structures socioeconorniques existantes. 
Ainsi Jes actions d'accon.pagnernent devront perrnettre de 
creer Jes conditions favorables au developpernent de la 
filiere. 

a. Strategie A 

174. Le gouvernernent et Jes acteurs econorniques concernes 
devront s'engager a: 
• accorder un pret a une institution existante pour creer un 

fonds de garantie qui sera utilise pour l'ouverture de 
lignes de credits "a risque" aupres des producteurs, 
cond i tionneurs-trans form a teu rs-exporta teurs; 

• creer une societe pour prornouvoir la petite exportation, 
assister les exportateurs, les informer des prix et controler 
la qualite; 

• renforcer le service d'appui a la production de fruits et 
legumes et arneliorer le systerne de distribution des 
in tr ants; 

• rnaintenir les protections a }'importation pour la tornate 
concentree (quota, tarifs, normes sanitaires et de qualite, 
etc.); ces protections devraient neanmoins diminuer dans 
le temps, pour inciter la competitivite des productions 
locales; 

• rechercher des partenaires etrangers pour la constitution 
d'entreprises nouvelles et/ ou expansion des usin 12s 
existantes (en provenance de pays constituant des 
debouches pour lcs entreprises); 

• constituer des cooperatives ou d'associations de 
transporteurs pour }'organisation de la recolte, le 
conditionnement et la commercialisation des produits 
frais dans les periodes de surproduction. 

• cffectuer des test sur le marche interieur et des etudes 
d'opportunite pour la production de fruits. Prospection 
des marches europeccns, et des possibilites de transport 
camion-bateau, avec une reduction importante de:; couts. 

• fourniture d'encrgie et d'eau :t des couts competitifs, aux 
industries d'exportiltion. 
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• maintien d'un quota part de fret d'Air Afrique pour IC's 
petits et nouvC'aux exportatC'urs. 

• signer un contrat avec des usines de fabrication de boites 
existantcs dans la sous-region (Cote d'Ivoire, Togo, 
Nigeria) pour }'acquisition d'emballages moins ch~rs. 

Eliminer les taxes a !'importation de ces produits. La tai!le 
reduite du marche interieur (voir aussi les mesures en 
commun aux 4 strategies) de boites (evaluees a 10 millions 
par an et pour tout usage) deconseillent l'implantion 
d'une unite de fabrication sur place; 

• enlever Jes taxes a l'importation de cartons utilises pour 
l'emballage de produits a l'exportation. Le carton produit 
sur place (SONACEB) est en moyenne de 20 ~ 303 plus 
cher du meme produit importe. Ces protections se 
repercutent sur la competitivite des produits burkinabe a 
I' exportation. 

b. Strategie B 

175. Le gouvernement et Jes acteurs economiques devront 
s'engager a: 
• renforcer la CNRST et creer une cellule en mesure de 

tester Jes differents equipements existants dans le pays 
et/ou a importer des pays voisins (Togo, Ghana, Nigeria 
etc.), afin de proposer et vulgariser l'usage d'equipements 
adaptes (simplicite, facilite d'entretien, possibilite de 
fabrication sur place etc.). 

• preparer un accord cadre avec la CNCA afin que Jes 
groupements OU Jes prives puissent recevoir a credit Jes 
equipements necessaires; 

• selectionner, assister et encadrer les groupements 
villageois concernes; 

• mettre en place des procedures specifiques d'octroi de 
credits aux PMI et PME et aux unites artisanales, a des taux 
pref eren tie ls; 

• creer un service technique d'appui aux transformateurs; 
• mettre en place des mesures de protection pour Jes 

activites de sous traitance dans le secteur informel 
(contrats de travail temporaire etc, fixation de tarifs pour 
le travail a la tache et a domicile etc.). 

c. Mesurcs communes aux 2 Strate~ 

176. Le gouvernement et Jes acteurs economiques devront 
s'engager a: 
• mettre sur pied une cellule de suivi des prix nationaux; 
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• eliminer Jes droits et taxes pour !...s produits A 
l'exportation, pour le machinisme et Jes intrants importes; 

• associer le~ centres de recherche (INERA et CNRST) et 
l'universite aux actions de production et de 
transformation; 

• creer une competence nationale dans le domaine de la 
qualite des produits et de la legislation sur la tutelle des 
aliments; 

• ameliorer la liaison entre DOI et OCSE pour: 
- une meilleure exploitation des indicateurs industriels 

(ratio de productivite, analyse des besoins en fonds de 
roulement, ratio de liquidite, etc.) plus adaptes; 

- l'utilis:: tion des indicateurs industriels pour proposer 
des rem~es cibles et tempestifs; 

- l'amelioration de la tutelle financi~re, technique et de 
gestion; 

• etudier Ia possibiJite de creer une unite de production de 
boites en fer blanc d'au moins 90 millions par an et 
verifier l'utilite d'une nouvelle usine en considerant 
l'unite existante en Cote d'Ivoire. Ces boites seront 
utilisees aussi dans d'autres fili~res ou dans d'autres pays 
de la CEAO. Pour les emballages en carton, etudier Ia 
possibilite d'ecouler une quantite 10 fois superieure A la 
demande actuelle avant de creer une unite sur place; 

• simplifier Jes pratiques administratives afin de faciliter la 
creation d'entreprises nouvelles et creer un guichet 
unique pour faciliter ces pratiques; 

• simplifier Jes procedures pour les produits A l'exportation 
et diminuer les CO\its de dedouanement; 

• eliminer les tarifs et les frais de dedouanement abusifs, 
pour le transport sur route notamment; 

• abolir !'imposition des marges de profit sur le commerce 
international et interieur; 

• reformer la fiscalite par l'introduction de la TVA et de 
!'imposition sur le revenu; augmenter Jes actions de 
prevention et de repression de la fraude fisca)e et de la 
contrebande; 

• eJaborer un plan directeur de J'industrie ensemble aux 
acteurs economiques principaux et aux bailleurs de fonds, 
pour explorer l'opportunite et Je consensus sur le 
deveJoppement de la fili~re et pour eva)uer )a possibiJite 
de diminuer Jes emits des inputs de Ja fili~res (intrants, 
machines, emballages, etc.); 

• creer une celluJe d'appui technique et de suivi au profit 
des PMI existants. 
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177. La realisation dC"s actions contenues au chapitre D neces~itera 
d'un programme de formation profC"ssionnelJe dans ks 
differt?nts dom,1ines concernes. II s'agit plus particuli~rement 
d'organiser des cours de formation (stages internes et 
externes) dans les sccteurs qui sui\'l~nt. 

178. Recherche en technologie alimentaire 
• 2 techniciens pour un total de 4 mois (stages externcs) sur 

les techniques de transformationa des fruits et legumes 
(pays ronseilles: Jtalie, Espagne). 

179. Controle qualite de produits indu~riels 
• 6 responsables (1 responsable par usine et 1 r('sponsable de 

l'unite de controle de la qualite) pour un total de 9 mois 
(stages externes) en matiere d'hygiene, proprete de 
l'entreprise, ustensilcs, normes et reglementation (pays 
ronseilles: Europe). 

180. Transformation industrielle 
• 2 techniciens pour un total de 4 mois (stages externes) en 

mati~re de production de jus concentres (pays conseilles: 
Europe); 

• 2 techniciens pour un total de 4 mois (stages cxternes) en 
matiere de deshydratation de fruits tropicaux (pays 
conseilles: Thailande, Philippines, France, Jtalie); 

• 2 techniciens pour un total de 4 mois (stages externes) en 
matiere de traitement de la noix de cajou (pays conseilles: 
Kenya, Tanzanie, Inde, Bresil); 

• 1 technicien pour 2 mois (stage externe) en matiere de 
traitement de la tomate (pays conseilles: Italie, Espagne). 

181. Maintenance industrielle 
• 4 techniciens pour un total de 6 mois (stages externes) en 

matiere de ligne du froid et conditionnemcnt des produits 
et des procedures d'utilisation de ccs systemes (pays 
conseillcs: Europe). 

182. Analyse d~_Qjets agro-industricls 
~ 2 analystcs de projcts pour un total de 6 mois (stages 

externcs) en matiere de preparation et analyse de projcts 
bancables (pays conseilles: Italic/FAQ, Cote d'Ivoire/ 
APDF, Autriche/ONUDI). 
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183. Transformation artisanale 
• 3 techniciens pour un total de 6 mois (stages externes) en 

mati~re de traitement semi-industriel des fruits et 
legumes (pays conseilles: Ghana, Togo); 

• 3 forgerons-soudeurs pour un total de 3 mois (stages 
internes) en mati~re de fabrication sur place des 
~uipements de transformation artisanale. 

F..111 DEANITION DES ROLES ET DES RESPONSABILJTES DES 
ACfEURS CONCERNES 

184. CNRST (Centre National de recherche scientifique et 
technologique) 
- Role: recherche sur Jes technologies agro-industrielles; 
- Responsabilites: intensifier la recherche et divulguer Ies 

resultats obtenus en mati~re de technologie alimentaire. 

!85. INERA (lnstitut national d"etudes et de ref:herche agricole) 
- Role: recherche agricole; 
- Responsabilites: intensiti~r la recherche et divuJguer Ies 

resultats obtenus en mati~re de production agricole. 

186. CNCA (Caisse nationale de credit agricole) 
- ROie: octroi et gestion de credits; 
- ResponsabiJites: creer un fonds de garantie A utiliser pour 

l'ouverture d'une ligne de credit "A risque". 

187. OCSE (Direction controle societes d'Etatl 
- Role: rontrOle societe d'Etat; 
- Responsabilites: creer un comite de coordination avec le 

DOI pour une meilleure utilisation des indicateurs 
industriels disponibles. 

188. Cooperatives agricoles 
- Role: animation cooperative; 
- Responsabilite: assister Jes agriculteurs interesses A la 

production agricole et A la transformation arHsanale des 
fruits et legumes. 

189. DOI (Direction du developpement industrieD 
- Role: promotion du deveJoppement industriel; 
- Responsabilites: fournir Jes bureaux pour la creation 

d'une cellule de controle de la qualite des produits 
industriels; divulguer Jes documents de projet A tous le 
entrepreneurs interesses aux realisations agro-
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industriclles; contacter des bailleurs de fonds, des 
org.rnismcs int~r~sscs au devt.,loppement agro-industriel 
(UNIDO, APDF, PNUD, Banques nationales et regionales, 
etc.); effecluer une analyse dctailll'es de projets en 
recrutant des consultants nationaux ou internationaux 
avec competence specifique (economistes, analystes 
financiers, experts industriels, agmnomes etc.); trailer 
directement avec le secteur prive pour ce qui a trait aux 
entrepreneurs enregistres, ~ la Chambre de commerce et 
pour ce qui a trai~ aux candidats entrepreneurs; 
selectionner les entrepreneurs de moyenne et grcsse 
envergure. 

190. ONPE (Office national pqur la promotion de l'emploi) 
- Role: promotion de l'emploi; 
- Responsabilites: fournir la liste des membres interesses 

aux projets agro-industriels. 

191. MAE (Minist~re de l'agriculture et de l'elevage) 
- Role: developpement agricole; 
- Responsabilites: disponibilites d'intrants; selection des 

zones prioritaires pour la production de fruits et legumes. 

192. CIPPA (Commission interministerielle sur la politique de 
promotion de l'artisanat} 
- Role: promotion de l'artisanat; 
- Responsabilites: identification des beneficiaires des 

equipements de transformation semi-industrielle ~ 
introduire. 

193. ONAC (Office nationale de commercialisation des produits 
agricoles} 
- Role: commercialisation des produits agricoles; 
- Responsabilites: creation d'un service d'appui ~ la 

commercialisation des produits obtenus par Jes 
entrepreneurs prives; assistance aux petits exportateurs. 
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F.I lNVl:STJSS.EM E~.TS 

194. Le plan d'actions a concrl;tise Jes 2 strat~ies propos<'es sous 
forme de plusieurs prl~parations de dossiers banl·ables en vue 
de financement et d'un programme indicatif 
d'in\·cstissement industriel reJatif A une periode de 5 ans 
(plan quinquennal 1991-1996). 

195. Le programme d'investissement industriel est A considerer 
provisoire car des aclivites detaillees seront programmees 
lors de la preparation des dossiers bancables. 

196. Les etudes sectorielles pourront soit deboucher sur plusieurs 
projets sc:• ecarter definitivement Jes productions et les 
produits A rentabilite plus marginale en vue de leur 
transformation industrielle. Ces prnductions et produits 
ecartes pourront faire l'objet de la transformation artisanale 
en vue du marche national. 

197. Les dossiers bancables r>ourront chacun deboucher sur un uu 
plusieurs projets de rtalisation et done A financer. Les 
dossiers fourniront entre autres, une liste detaillee 
d'investissements A effectuer. A l'heure actuelle l'on estime 
les investissements necessaires pour realiser Jes actions 
envisagees dans le chapitre D. 
Ces investissements sont reportes au tableau suivant et 
concernent principalemcnt Jes actions resum~-cs ci-dessous: 

198. Actions relatives A Ia Strat¢gie A 

• Montage d'un secteur de production, transformation et 
exportation de l'anacarde. 

• Renforcernent de la production, du conditionnernent, de 
la transformation et de )'exportation de la mangue fraiche, 
du jus concentre et des legumes. 

• Relance de la transformation industrielle de la tomate. 
• Montage d'un secteur de deshydratation des fruits 

tropicaux. 
• Montage d'un secteur de production et conditionnement 

des legumes. 

199. Actions relatives ~ la Stratrgie B 

• Plusieurs projets de tr<1nsformation artisanale, des fruits et 
legumes. 



PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS • FILIERE FRUITS ET LEGUMES 

STRATEGIE I AC710NS NATURE DES INVESTl~SEMENTS Couts total ANNEES 

F.CFA x 10 1 2 3 4 5 -

StHtC&ic A ID.Q ~ 12ZQ lli2 700 ~ 

Action 1.1 Recensement Etudes I Enqu~tes 50 50 
1.2 Reorganisat~on circuits collecte Gestion 40 40 
1.3 Recherche Rccherche 70 70 
1.4 Etudes Etudcs 50 50 
1.5 Dossiers bancables Etudes 80 80 
1.6 Creation nouvelles activit~ Activites nouvelles 800 800 

Action 2.1 SAVANA Rehabilitation 320 320 
2.2 UCO BAM Reha bi Ii ta ti on 170 70 100 
2.3 FLEX FASO Rehabilitation 100 100 

Conditionnement produits maraichers Activites nouvelles 550 550 

Action 3.1 ™shydratation Activites nouvelles 600 -'.00 200 200 

Action 4.1 Traitcment Anacardt> Activites nouvelles 300 300 
4.2 Etudes Etudes 120 60 60 
4.3 Developpement Anacarde Activite nouvelles 500 200 200 100 

A.:tion 5.1 Controle de qualite Gestion 50 50 

Action 6.1 Identification ber.eficiaires I Etudes 60 60 
institutions financil!res 

Action 7.1 Amelioration emballages Gestion 50 50 

StratC&ic B laQ lQ ~ ~ 2Q ~ 
O' ,..... 

Action 1.1 Transformation Equipements 150 50 50 50 
en 

Identification bencficiaires/ zones/ Etudes 30 30 
Technologies 

I TOTAL ~ ~ illQ ~ 75(] J_(_l<J 
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200. Parmi Jes resuJtats des actions cnvisagecs on trouvC'ra des 
dnssiers de faisabilite de projets agricoles et agro-industriels 
dont la production est destinee cssentiellcment a 
l'exportation ou au rempJacement d'importations. Ces 
dossiers qui devront etre mis a Ja disposition du Minist~re de 
la Promotion Economique scront, apr~ etude, transmis aux 
banques nationa)es, regionales et autres institutions 
financi~res et destines en priorite aux entrepreneurs 
burkinabe de petite, moyenne et grosse envergure. 

201. La majorite des projets d'investissement s'adresseront: 
• en premier lieu, a 50-100 entrepreneurs de la fili~re fruits 

et l~gumes qui constituerc,nt les noyaux de 
developpement par l'effet de demonstration qu'ils auront 
sur les autres entrepreneurs (artisanat, P.MI, et PME). 

• en second lieu, aux unites industrielJes deja en place 
(SAVANA, FLEX FASO, UCOBAM) qui seront renforcees. 

202. En outre, seront touches environ, 300 petits agricuJteurs 
producteurs de mangue et d'anacarde et 200-300 employes 
des usines affectees par les projets de rehabilitation/ 
expansion/ creation de nouveJles unites industrielJes. 

203. La mise en appJicati01l de!' strategies A et B permettrait done 
le developpement et }'encouragement de }'initiative et de Ja 
participation du sectellr prive. Puisque les produits a 
deveJopper contenus dans cette strategie presentent des 
avantages corr.raratifs sur Je marche international, avantages 
dus surtout aux conditions agro-ecologiques favorables, les 
activites a realiser pourront etre facilement rentables et done 
ii serait possible d'attirer des investisseurs etrangers a realiser 
des activites en societes-mixtes. Ces nouveaux investisseurs 
pomraient done apporter Ja technologie et des nouveaux 
marches. Cette approche engloberait plus particulierement la 
creation de nouvelles activites en vue du traitement de 
J'anacarde et de Ja mangue (concentre). 

F.11 CALENDRIER DES INTERVENTIONS 

204. Apr~s la mise en application des 2 strategies retcnues, la 
filicre se developpera comme reporte dans Je schema de la 
page suivante. Compte tenu de la taille des projets, de 
l'existance de la maticre premi~re (mangue et anacarde), des 
potentialites (perimetres irrigues sous-exploites), !es 
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strategies A e B pourraient etre devdopp&>s t.>n meme temps 
a moins que la mise en oeuvre simultanee ne se heurte a des 
contraintes financieres. Dans ce cas, la priorite a accorder sera 
dans l'ordre suivant: strategie A, B. 

A l'interieur de la strategie A Jes priorites seront dans 
l'ordre: Action 1, Action 2, Action 5, Action 6, Action 3, 
Action 4, Action 7. 
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AP: 
BID: 
BND: 
CAI: 
CCCE: 
CFDT: 
CGP: 
CIPPA: 

CNCA: 
CNRST: 
CRES: 
CRPA: 
CSPPA: 
OCSE: 
DOI: 

ABREVIATIONS 

Administration Publique 
Rmquc Internationale du Buritina 
Banque Nationale de Devcloppcment 
Caisse Autonome J'Investissemt:'nts 
Caisse Ccntrale de Cooperation Economique 
Compagnie Fran~aise du DCveloppcment des Textiles 
Caisse Generate de Perequation 
Commission lnter-ministerielle sur la Politique de Promoticm de 
I' Artisanat. 
Caisse Nationale de Credit Agricole 
Centre National de Recherche Scientifique et Technologique 
Conseil Revolutionnaire Economique et Social 
Centre Regional de Promotion Agro-pastorale 
Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agricoles 
Direction Cortrole Societes d'Etat 
Direction du Developpcment Industriel 

FLEX FASO: Societe des Fruits et Legumes du FASO 
IRCT: 
MAE: 
ONG: 
ONPE: 
PAS: 
PDRI: 
PIB: 
PME: 
PMI: 
SOFITEX: 
SOFIVAR: 
TCA: 
TCR: 
TVA: 
UCOBAM: 
UMOA: 

Institut de Recherche du Coton et des Textiles exotiques 
Ministcre de !'Agriculture et de l'Elevage 
Organisation non-gouvemementale 
Office National pour la Promotion de l'Emploi 
Programme d'Ajustement Structurel 
Projet de Developpcment Rural Integre 
Produit interieur brut 
Petites et Moyennes Entreprises 
Petites et Moyennes Industries 
Societe des Fibres et Textiles 
Societe de Financement et Vulgarisation de l'Arachide 
Taxe sur le Chiffre d'Affaires 
Taxe sur le Commerce Regional 
Taxe sur la Valeur Ajoutee 
Union des Cooperatives du Burkina Agricoles et Maraichcres 
Union Monetaire Ouest Africaine 

UNITE' MONET AIRE ET TAUX DE CHANGE 

Unite Monetaire = F.CF A 

1 F.F. = 50 F.CF A 

1SEU=235 F.CFA 

L'Annee Agricole au Burkina commence au mois de juillet (Excmple AA 1990 se 
refcre a la periode juillet 1989 - juillet 1990) 
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NOTE 

Le present Rapport Final est compose par trois volumes 

Volume I: Filiere Fruits et Legumes 

Volume II: Fili~re Oleagineux 

Volume III: Annexes 

Cette etude, confiee ~ Somea au mois de juin 1990, s'est deroulee 

du mois de juillet 1990 au mois de novembre 1990. Les missions 

dans la zone du Projet ont eu lieu au cours des mois de juillet -

aout - septembre 1990. 



• 
I SOM EA 1 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

A.CONTEXTE 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

SOME A 2 

A.I. CONTEXTE ECQNOMIQUE GWBAL 

a. Cadre general 

1. Le Burkina a un revenu par tete d'environ 200 $EU, ce qui le 
dasse panni les pays les plus pauvres. L'esperance de vie, les 
services socio-sanitaires et l'indice d'alphabetisation sont 
parmi les plus faibles du continent. Sa population d'environ 9 
millions d'habitants - croissance 3,53 par an - est repartie sur 
274.000 km2, soit une densite moyenne de 31 habitants au km2. 

2. Certaines activites du secteur moderne (ou non traditionnel) 
de l'agriculture et de tous les autres secteurs ont ete etatisees. 
L'activite privee s'est concentree dans le commerce et dans 
l'artisanat. 

3. L'endettement et les deficits de l'Etat ont fortement augmente 
dans les derni~res annees A cause des faibles performances des 
entreprises publiques, de la degradation des termes d'echange 
du commerce international, d'un cadre reglementaire et 
legislatif trop contraignant pour favoriser le developpement de 
l'initiative privee. Pour cela le pays, soutenu par des 
institutions financi~res internationales, est en train de mettre 
en oeuvre un Programme d'Ajustement Structure! (PAS) 
(1991-1993) dont l'objectif est de creer un cadre economique 
sain et viable en mesure d'assurer une croissance stable de 
l'economie nationale. 

4. Le succ~s de ce programme implique la rentabilisation ou 
l'amelioration de la rentabilite economique et financi~re 
d'activites existantes et la creation d'activites nouvelles 
rentables. Ceci devra se faire grace A la mise en place d'un 
environnement adequat. 

5. La mise en place de cet environnement a commence et 
l'economie du pays est en train de subir un profond 
boulevers~ment qui doit la mener A un syst~me liberal avec 
tout ce que cela entraine comme mutation des cadres 
institutionnel, juridique, financier etc. Les premi~res actions 
ont dejA ete amorcees et concernent la mise en application de 
nouvelles orientations economiques (voir paragraphes 23 et 
24). 

6. Le developpement de l'agriculture (le secteur le plus important 
de l'ec\>nomie burkinabe) et la transformation des produits 
agricoles destines A }'exportation est une des voies du 
developpement economique du pays (voir para. 7 et 8). Les 
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fili~res fruits et legumes (~ haute valeur ajoutee) et oleagineux 
(produits aptes ~ la transformation) devront done jo:.ier un role 
tr~s important dans le cadre du PAS. La fili~!"e fruits et legumes 
en plus contribuera ~ augmenter les !"evenus des ruraux (903 
de la population totale). 

b. Environnement economique 

7. L'economie du Burkina depend principalement de 
l'agriculture, 40% environ du PIB, tandis que le secteur 
secondaire produit moins de 20% du PIB, (dont l'industrie A 
elle seule couvre 15% du PIB). Le secteur tertiaire produit 40% 
du PIB (dont l'administration publique ~ elle seule produit plus 
de 25% du PIB). Les exportations sont aussi liees ~ l'agriculture; 
en effet, les exportations agricoles constituent presque 80% du 
total des exportations. Entre 1984 et 1987, les fruits et legumes 
ont constitue en moyenne, en quantile et en valeur, 
respecHvement 7% et 3% des exportations totales. Les 
oleagineux et Jes huiles alimentaires, qui constituaient le 
deuxi~me produit d'exportation du Burkina ont vu leur 
position se deteriorer fortement au point de n'etre plus, en 
1987, que le 7~me produit d'exportation. 

8. Le taux de croissance moyenne du PIB de la periode 1985-1989 a 
atteint 5.4% grace A une augmentation de la production 
agricoJe de 7%. De 1980 ~ 1990, la production de cereales, Coton 
et arachide a double et la production de feculents et tubercules 
a triple. La dette exterieure publique du pays represente 24% du 
PIB voire 27% des revenus d'exportation (1989). En 1989, le 
deficit du budget de l'etat (hors dons) a represente environ 8% 
du PIB. Les investissements nationaux represen~ent 22% du 
PIB; le deficit de la balance commerciale (import-export) 
environ 19% du PIB. 

c. Secteur lndustriel 

9. Le secteur industriel compte 150 entreprises employant 14.000 
personnes dans le secteur moderne et 530.000 unites 
artisanales dont la plupart op~rent dans l'informel et dans le 
secteur traditionnel. 

10. Les industries modernes ont totalise un chiffre d'aff aires 
global de 140 milliards de F.CFA en 1986, dont 80% obtenu par 
10 entreprises. Les unites artisanales ont totalise en 1990 un 
chiffre d'affaires global de 30 milliards de F.CFA (estimation). 
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11. L'Etat detic>nt la majorite du capital dans les plus grandes 
entrepriscs de transformation de mati~res premieres agricoles 
(SOFITEX et SI ISB - CITEC comprises); l'Etat a aussi un role 
preponderant dans 15 societes a economie mixte et dans 2 
etablissements publics a c.uact~re industriel et commercial; 
l'Etat a en plus une participation minoritaire dans plusieurs 
societes de droit prive. 

12. Le secteur industriel modcrne est caracterise par une forte 
concentration geographique (703 des entreprises sont a 
Ouagadogou et 203 a Bobo) et par une activite focalisee sur 
l'import substitution. Presque inexistant est le tissu des petites 
et moyennes industries (PMI). 

13. Les industries de la fili~re oleagineux: les entreprises de cette 
filiere sont essentiellement representees par la societe des 
fibres et textiles (SOATEX) responsable de l'egrenage du colon; 
l'usine SHSB - CJTEC et l'usine SOFIB huilerie responsable de 
l'extraction des huiles de coton, d'arachide et de karite; la 
SOFIV AR responsable de la vulgarisation, commercialisation 
et traitement de l'arachide et du sesame. Ces industries 
employent environ 1.000 personnes (8% des employes du 
secteur industriel moderne), avec un chiffre d'affaires de 15 
milliards de F.CFA (123 du secteur industriel moderne); 
seulement 73 des produits obtenus sont exportes. 

14. La principale caracteristique de la filiere par rapport a 
l'ensemble du secteur industriel moderne et relative a l'annee 
1988, a ete synthetisee au tableau suivant: 

flUERE TOTALSECJRJR 

OLEACl!'lo'EUX INDUSTRIE MODER.''1E 

' ' F.CFA 1110 "' F.CFA 1110 "' 
Prod~ils vco<!!J~.khiffrt• d'affaircs) 14224 100 11:>400 100 
·don! c-.:portc.'s 1034 7 30500 26 

V4lcur Aioutk 2900 20 34492 30 
Masse Sal.ariale 642 5 11050 10 
(nlranls iodustrids 5116 36 45334 39 

· don! importc.'s 1956 14 20604 18 

Faclcurs tcchoi~ucs 676 5 11846 10 

Valcur AjQutC<.>Ltotal 
emploi <"> <F.CFA/tcre) 3360 2820 
~ii~se S•larial_cj_yaleur 

Afc:iu tc.'e~ 22 32 

(") 900 pcrsooocs pour ol~agin<'ux. 12.000 p<'r...,,nncs total. 
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d. Activites para-publiquc~_riv~(>S et infornwlles 

Le secteur para-public 

15. Le secteur para-public controle la plupart des activites du pays. 
II existe 90 entrepriscs dont 35 de creation recente (a partir des 
annees 80). Plusieurs entreprises ont connu ces derni~res 
annees des probl~mcs de rentabilite (aussi bien celles qui 
furent nationalisees que celles directemcnt creees par l'Etat). 
D'apr~s un recensement effectue en 1988, sur 50 entreprises, 10 
ont enregistre des pertes et ceci dans l'ensemble des secteurs; 
l'encours global des emprunts de 25 entreprises s'el~ve a plus 
de 55 milliards -ie F.CF A. 

16. Pour assainir une situation en voie de degradation, l'Etat a 
decide de prendre plusieurs mesures, a savoir: 

elimination progressive des subventions et des 
exonerations fiscales et douani~res accordees jusqu'a 
maintenant, par des mesures speciales. 
autonomie complNe de gestion aux entreprises. 
elimination des pertes d'exploitation et assainissement 
financier ou, fermeture des unites non rentables. 

17. L'Etat a aussi decide de se desengager pour etre minoritaire 
aussi bien dans Jes entreprises existantes que dans celles a 
crcer. Ainsi, dans Jes banques et etabJissements financiers et 
conformement a la nouvelle r~glementation de l'UMOA, 
l'Etat ne detiendrait plus que 25% du capital. Dans les societes 
industrielles et commerciales existantes ou a creer, l'Etat ne 
detiendrait plus que 353 du capital. Sauf cas exceptionnels ou, 
pour des raisons independcJntes de la volonte du 
Gouvernement, ii s'av~rerait impossible de trouver des 
partenaires prives pour atteindre Jes pourcentages 
mentionnes, ceux-ci pourraient, apr~s consultation avec la 
Banque Mondiale, etre depasses. 

Le secteur prive 

18. L'activite du secteur prive concerne surtout le com""'lerce, Jes 
services et l'agriculture. Ce secteur qui a survecu a bien de 
difficultes est reste vivace et avec le PAS pourra entreprendre 
des nouvelles activites. Ce secteur semble cependant 
hanuicape, a part Jes probl~mes dus aux sequelles 
institutionnelles de l'ancien syst~me et qui vont etre 
reabsorbees par la mise en place du nouveau syst~me, par les 
faibles ressources financi~res des entrepreneurs et par le 
manque de personnel qualifie. 
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Le secteur informel 

19. Le secteur informel produit plus de 503 du PIB dont 703 
dans le secteur primaire et 203 dans le secteur secondaire. 

20. Le secteur informel donne 703 de l'emploi dont 503 dans le 
commerce, 203 dans le textile, habillement et cuir, 203 dans 
Jes activites de reparation, 53 personnel domestique et 53 
divers. 

e. Environnement financier et bancaire 

21. Au cours des 5 dernieres annees la masse monetaire a 
augmente ~ un rythme double du PIB; la moitie de la 
croissance de la liquidite a ete placee en epargne dont une 
bonne partie sur le marche monetaire de l'UMOAl; le 
pourcentage des creances compromises a depasse 203 des 
credits consentis ~ !'ensemble de l'economie; deux banques 
importantes, la BN02 et la 8103, ont eu des difficultes et le 
Tresor n'honorait plus regulierement Jes creances detenues 
par le syst~me bancaire (8 milliards de F .CFA environ). 

22. En 1990 la situation s'est leg~rement amelioree et des 
mesures d'assainissement ont ete envisagees, ~ savoir: les 
autorites monetaires exigeront ]'augmentation des 
provisions et des recouvrements des credits de la part des 
banques; l'Etat reduira son role dans l'octroi du credit et 
reduira sa participation au capital des banques (max 253). 
L'aval des credits aux entreprises publiques ou privees sera 
autorise seulement dans le cas d'investissements publics dej~ 
selectionnes; Jes banques en difficulte pourront augmenter le 
capital avec la participation des actionnaires prives, et 
pourront realiser des fusions OU des .lCCOrds avec des 
organismes de credit qui assureront le remboursement des 
creances; des caisses cooperatives seront creees pour la 
collecte de l'epargne prive et le financement d'actions de 
developpement. 

f. Environnement legislatif, institutionnel et reglementaire 

23. Le nouveau cadre legistatif n'est pas encore completement 
en place; des r~glements d'application doivent encore etre 

1 
2 
3 

Union Monctairc Oucst Africaine 
Banque Nationalc de DCveloppcmcnt 
Ban~ JC Internationale du Burkina 
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pris, en fonction des besoins qui se feront sentir lors de la 
mise en application des nouvelles orientations 
economiques. Les mesurcs arretces jusqu'a maintenant 
concernent: 

- la reduction du nombre des produits a importation 
controlee, de 11 a 4 (Annexe 1); 

- la reduction du nombre des produits soumis a 
l'autorisation prealable a l'exportation, de 20 a 4 (Annexe 
1) et reduction des produits soumis a l'autorisation 
prealable d'importation, de 79 a 10 (Annexe 1); 

- reduction de 80-90% OU elimination des tarifs douaniers 
sur l'importation d'hydrocarbures; 

- suppression des droits et taxes a l'exportation des graines 
de coton; 

- abolition de !'imposition des marges de profit pour 
plusieurs groupes de produits importes Centre autres les 
boissons) et de production locale. 

24. O'autres mesures en train d'etre appliquees concernent: 
l'autonomie de gestion des entreprises; la liberalisation du 
commerce prive; l'elimination progressive des monopoles; 
la reduction du role de la Caisse de Stabilisation (CSPPA); la 
revision des tarifs douaniers pc· ~ faciliter le commerce; la 
revision du controle et des procedures d'homologation des 
prix; le reamenagement du code d'investissements en vue 
de tavoriser le secteur prive; le systeme fiscal (substitution de 
la TCAl par la TVA2). 

25. Avec ces nouvelles orientations, le secteur prive, cantonne 
dans des activites paralleles et/ ou informelles devrait se 
dynamiser et se developper. 

g. Transports et infrastructures 

26. Les principales voies de communications a partir de 
Ouagadougou sont essel'\tiellement: 

2 

- L'aeroport international dont les principales liaisons 
directes sont avec Abidjan, Bamako, Cotonou, Lome, 
Niamey, Alger, Paris, Lagos, Moscou; 
Les voies routieres qui relient Ouagadougou a Niamey, a 
Bamako, t aux ports de Lome, Abidjan et Cotonou. 

- Le reseau routier a l'interieur du pays n'est pas 
suffisamment devcloppe et souvent est en mauvais etat 
par manque d'entretien. 

Taxe sur le Chi ff re d' Mfaire 
Taxc sur la Valeur Ajoutce 
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27. La capacite et le cout du transport aerien et une eventudle 
amelioration devraient etre discutes avec AIR AFRIQUE (qui 
dispose du monopole sur la France A par~ir de Ouaga). La 
possibilite du transport terrestre pour Jes fruits et Jes legumes 
frais devrait etre mieux apprehendee. 

28. Le cout pour le transport est eleve et diminue la 
competitivite des produits burkinabe A )'exportation: 
- Jes frets aeriens vers l'Europe sont assez chers (300 F 

CFA/kg en moyenne; 250 F.CFA/Kg sur la France); un 
conseil national du fret aerien repartit les quotas aux 
exportateurs. CP.tte repartition est faite en debut de la 
campagne agricole et varie chaque annee en fonction des 
resultats obtenus; en general 90% du quota est affecte A 
UCOBAM et Flex FASO et le restant 103 A AGRIMEX et 
SICOPAG. Actuellement l'UCOBAM dispose de 80% du 
fret aerien pour ses exporta lions de fruits et legumes ; 
les c01jts de transport routier vers le port de Lome sont 
chers (environ 50 F.CFA/Tonne/Km); 
le coiit de transport maritime (Ouaga-Port europeen) et 
relatif A la mangue transportee par containers refrigeres 
s'eleve A environ 160 F.FCA/Kg. 
la voie routiere vers Cotonou est en mauvais etat et la 
voie ferroviaire vers Abidjan assez lente. 

29. Le systeme des postes et telecommunications est performant 
et les coilts sont competitifs avec Jes autres pays de la region; 
le reseau electrique est peu developpe et le cout de l'energie 
est de 30 A 50% plus cher que dans les autres pays de la region. 

h. Projets en cours au Burkina 

30. Les projets en cours au Burkina concernent surtout le 
developpement integre, l'irrigation, la conservation de 
l'environnement, l'intensification de la production animale, 
l'appui aux structures de base et institutionnelles. Seulement 
peu de projets sont dans le domaine de l'agro-industrie. La 
liste des projets donnees ci-de-suite ne comptabilise que Jes 
projets lies directement ou indirectement A J'industrie. 

Projets agricoles 

31. Les projets agricoles en cours sont organises autour de;; 
themes suivants: 

Projet national de soutien aux services de vulgarisation 
du MAE (financement Banque Mondiale). 
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- Projet d'amc>nag('m('nt hydro-agricole (30000 ha) et 
energetique de Bagre. 

- Projet national de gestion de territoires villageois 
(financement Banque Mondiale). 

- Projet sectoriel sur l'arachide, l'anacarde, le riz, le 
dcveloppement de l'irrigation par aspersion, la protection 
des vegetaux, la production de phosphate nature}, la 
modernisation des exploitations agricolcs et !'utilisation 
des engrais sur les vivrieres, le developpement rural en 
general et le developpement de l'elevage. 
19 projets de developpement rural integre (PDRI)l, visant 
a l'intensification des cultures pluviales, )'amelioration 
des systemes d'approvisionnement, }'integration des 
femmes au developpement agricole, l'organisation du 
marche rural et a reequilibrer la pression demographique 
sur la terre. 

- Projet d'expansion de la filiere colon (financement CCE) 
- Ligne de credit agricole a la CNCA. 

Projets industriels 

32. Les projets industriels en cours concernent surtout le colon, 
l'arachide et Jes produits phytosanitaires: 
- SHSB - CITEC: traitement des effluents (etudes en cours); 

SHSB - CITEC: augmentation capacite de la centrale force 
vapeur (en r:ours de realisation). 
Construction d'une huilerie a Koudougou pour la 
production de l'huile de coton (YAMEOGO) (etude de 
faisabilite). 
Construction d'une unite pour la formulation de produits 
phytosanitaires a Bobo (SAPHYTO) (en phase finale). 

Projets ONUDI 

33. Les programmes de cooperation entre le gouvernement du 
Burkina et l'ONUDI sont limites a : 
- un projet de mainter.ance des equipements agricoles; 
- un programme d'accompagnement au plan de 

developpement industriel. 

4 autrC's rn prcpar.ition 
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A.II CONTEXTE RE_G.lONAL 

34. Le Burkina a adhere a plusieurs crganisations et traites 
internationaux ou regionaux tels que la CEDEAO, la CEAO, 
l'UMOA et la CoHvention de Lome. 

35. La CEDEAO comprend 16 pays, dont les cinq voisins du 
Burkina (Cote d'Ivoire, Togo, Benin Mali et Niger) et vise a 
promouvoir le commerce inter-Etats par la mise en place 
d'une union douani~re et par l'harmonisation des politiques 
agriroles, industrielles et des transports ; 

36. La CEAO comprend 7 membres, tous de l'Afrique 
francophone, dont le Burkina, le Niger, et le Togo ayant un 
statut d'observateur. Elle vise a la liberation du commerce 
inter-Etats et recouvre a peu pr~s Jes memes objectifs que 
ceux de la CEDE.AO dont tous Jes membres de la CEAO font 
:?galement partie; 

37. L'UMOA comprend Jes membres de Ia CEAO, plus le Togo 
(sans la Mauritanie) et vise a l'harmonis-ltion monetaire au 
moyen d'une banque centrale commune (la BCEAO), et une 
meme unite monetaire, le FCFA. Cette meme unite 
monetaire facilite le commerce entre pays rnembres, ainsi 
qu'avec la France ; 

38. La Convention de Lome garantit l'entree hors-taxes dans la 
CEE, de la plupart des produits des pays ACP (dont tous Jes 
pays africains au sud du SAHARA, a l'exception de l'Afrique 
du Sud). Elle comprend un mecanisme de stabilisation des 
recettes d'exportation des pays ACP vers la CEE/ST ABEX; 
assurance contre Jes baisses de prix a )'exportation des 
principaux produits agricoles. 

39. Cependant, malgre Jes Iouables intentions des traites de 
CEDEAO et CEAO, de multiples controles douaniers et 
routiers sont encore effectues et de ce fait encouragent un 
trafic informel des produits entre pays frontaliers qui rcste 
toujours difficile a estimer. 

40. II convient de distinguer Jes echanges frontaliers 
traditionnels des trafics organises a grande echelle, (cas du riz 
importe hors-taxe par le Benin et rcexporte vers le Nigeria), 
qui tirent profit des distorsions des politiques economiques, 
monnaies differentes, differentes structures des prix de 
revient, evenements conjoncturels, comme diverses 
calamitcs naturelles affectant la production, etc ... Ainsi, par 
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excmple, le Nigeria, principal marche potentiel de la so•is­
region, introduit une double distorsioi.1, au niveau de son 
unite monetaire flottante (le nai"ra), et au niveau de sa 
~ uvelle politique eCOll\)IDique, qui interdit l'irnportation de 
ccreales. D'autre part, la faiblesse chronique du na1ra 
contraste avec la fermete du FCFA, A parite fixe avec le franc 
fran~ais et rend difficiles les exportations vers ce grand 
marche. 

41. Une harmonisation reelle des politiques sectorielles 
constitue la vraie solution au developpement des echanges 
regionaux, mais on ne peut l'envisager qu'A long terme. 
Entre temps, ii serait souhaitable que les efforts A court terme 
portent sur la legalisation du trafic informel, par des accords 
regionaux. Cela devrait permettre de rendre transparents les 
echanges de produits agricoles et d'intrants et de mieux 
c~rner les c0\1ts reels de production et de commercialisation. 
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BJ. FONCTIONNEMENT DE LA FllJERE ET SON MECANISME 

42. L'orga1~~sation d'ensemble de la filiere est presentee dans Jes 
pages suivantes sous forme d"un schema et d'une 
description des activites et des acteurs principaux. 

a. Production et Recherche 

Coton 

43. Plus de 160000 ha/an sont cultives et produisent environ 
145000 tonnes. La culture est pratiquee principalement dans 
la boucle du Mouhoun (45 %), dans les Hauts Bassins (40 %) 
(Annexe 2 - Carte 1) et avec une pluviometrie de 900 A 1100 
mm. La production totale est passee de 70000 tonnes en 1970 
A 150 000 tonnes en 1990. Cette production est entierement 
concentree au niveau de petites exploitations familiales 
(environ 200000 exploitations avec une superficie moyenne 
de 0,8 ha, completement encadree par la SOF!TEX). 

44. Les rendements sont faibles (en moyenne 900 kg/ha) et ont 
diminue de 30 % ces deux dernieres annees. Les rendements 
moyens de 1983 A 1987 etaient de 1100 kg/ha. Les rendements 
esperes dans des parcelles bien suivies s'elevent A 2500 kg/ha. 

45. Les seuls problemes phytosanitaires sont lies A l'Aphis 
gossypi, l'Empoasca spp, le Sylepta derogste et la Oiparopsis 
watersi qui peuvent etre controles avec 3-4 traitements 
phytosanitaires. 

46. Le coton est la culture la plus suivie au Burkina: prcsque 503 
de la superficie cultivee est labouree chaque annee; la 
SOFITEX livre aux exploitants 120 kg d'engrais par hectare; 
plus de 70 % des exploitants disposent de pulverisateurs 
individuels. La variete la plus cultivee est la ISA-205-2M (80 
%), suivie par la L-299-SM (20 %). Les semences, Jes engrais et 
Jes produits phytosanitaires sont entierement fournis par la 
SO Fl TEX. 

47. La journee de travail est valoriseel A 450 F.CFA/jour 
(rendements de 850 kg/ha), 780 F.CFA/ha (rendements de 1 
1.250 kg/ha), 850 FCFA/jour (rendements de 1 500 kg/ha) 
(Annexe 2, tab. 15, 16 et 17). 

Recettes moins couts des intrants divisc le nombre de journres de travail 
necessaires 
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48. La recherche est assurce principalement par la SOFITEX qui 
dispose de plusieurs parcelles d'experimentation dans les 
diff erentes zones de production. Les resultats plus recents 
indiquent que 3 varietes (ISA-205-A,ISA-205-G, F 135) sont 
tres productives, mais moin~ adaptables aux conditions 
climatiques. La recherche a aussi mis au point le programme 
de traitement phytosanitaire, de fertilisation et de mode de 
culture. 

Arachide 

49. La production nationale est passee de 75000 tonnes (rnoyenne 
1981-198S) a lSOOOO tonnes (moyenne 1981-1990) grace a 
l'augmentation de la superficie et surtout des rendements. 
Cette production est obtenue a partir d'une superficie 
d'environ 200000 hectares concentree surtout dans le Centre 
[st (2S %), le Centre (IS %), le Centre-Quest (IS%), la Comoe 
(10 %) et Jes Hauts-Bassins (10 %). (Annexe 2, Carte 1). Ce 
sont des zones consacrees aux cereales ou l'arachide 
reprcsente la seule culture de rente possible. La production 
est concentree au niveau de petites exploitations familiales 
(environ 200000) encadrees a 90 % par la SOFIVAR. 

SO. Les rendements sont faibles (7SO Kg/ha) et dans les cinq 
dernieres annees on a enregistre une augmentation de 2S %. 

SL On cultive surtout des vari•!tes a huile (80%). Des varietes 
selectionnees (Te 3, CN 94, KJ-1 149 A) avec des rendements 
de 30 a 40 3 superieurs, ont ete vulgarisees par la SOFIVAR. 
Cette socicte a aussi mis au point un paquet technologique 
base essentiellement sur l'apport de 100 kg d'engrais par 
hectare, J'emploi de semences ameliorees et des traitements 
phytosanitaires. L'application de ce paquet fait augmenter les 
rendements de 30 3 (1000 kg/ha d'arachide coque). 

52. La SOFIV AR a ete creee en 1985 et est chargce de la 
promotion, de la collecte, du stockage, de la production et 
vente de semences d'arachide. Elle supervise 3000 hectares de 
champs semenciers en mesure de produire 3300 tonnes de 
semences ameliorees par an et suffisants pour mettre en 
place 30000 hectares de cultures ameliorees (voir un taux de 
couverture en variet~ selectionnee de 15 %). 
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53. La main-d'oeuvre est valorisee1 .\ 250 FCFA/jour 
(rendements de 850 kg/ha d'arachide coque) et .\ 550 
F.CFA/jour (rendements de 1100 Kg/ha) (annexe 2, tab. 18 et 
19). 

Sesame 

54. La superficie de la culture du sesame a diminue d'environ 40 
% en 3 ans .\ cause de la baisse des cours mondiaux. La 
superficie exploitee en 1990 est de 20000 hectares environ 
avec une production totale de 7000 tonnes. 

55. Les rendements ont ete faibles (350 kg/ha) par rapport aux 
rendcment escomptes, 400 -700 kg/ha. La production est 
concentree surtout dans le Centre-Nord (40 3) et la Comoe 
(403) (Annexe 2 - Carte 1). 

56. La journee de travail est valoriseel .\ 200 FCFA/jour 
(rendements de 350 kg/ha) ou 480 FCFA/jour (rendements 
de 500 Kg/ha) (Annexe 2, tab. 20 et 21). 

57. La SOFIV AR a vulgarise un paquet technologique qui 
permet d'obtenir un rendement de 400 .\ 500 kg/ha en 
culture pluviale et 750 kg/ha en irrigue. Les problemes 
phytosanitaires sont lies a 2 insectes (Antigastia Cotanaunlais 
et Asphedijllia 5esami) facilement contr6les par deux ou 
trois traitements .\ base d'insecticides. 

Ka rite 

58. Le beurre de karite constitue la graisse de cuisson du pays, 
indispensable .\ la preparation de sauces. La graisse est 
obtenue .\ partir des noix recueillies d'un arbre spontane qui 
existe seulement en Afrique sahelienne et qui met de 20 .\ 30 
ans .\ donner ses premiers fruits. 

59. Le karite se retrouve surtout dans le Sud du pays. Le 
potentiel de production totale de noix est difficile .\ evaluer. 
En effet, l'arbre est spontane et tres disperse dans le pays. Les 
quantiles recoltees sont cycliques: le cycle de 3 ans donne 
80000 tonnes d'amande en premiere annee, 60000 tonnes en 
deuxieme annee et 45000 tonnes en troisieme annee. 

Rcccttcs moins couts des intrants di vise le nombre de journecs de travail 
ncccssa ires 
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60. A plusieurs reprises et dans plusil'urs pays, on a essaye de 
produire des plants en pcpini~re pour Jes transplanter en 
plein champ ; le faible pouvoir de germination des amandes 
et la longue improductivite des arbres ont toujours limite la 
plantation du karite. Le karite done, reste et restera un 
produit de cueillette de i'Afrique sahelienne. 

b. Transformation 

Egrenage du colon 

61. L'usinage du coton est enti~rement effectue par la SOFITEX1 

qui dispose du monopole d'usinage, de commercialisation et 
d'exportation du coton (graines et fibres). 

62. La SOFITEX a demarre ses activites en 1957 avec l'unite 
BOBO 1. Actuellement, elle dispose de 6 usines avec une 
capacite totale d'egrenage de 126000 tonnes. Une septieme 
unite de 40000 tonnes {Bobo-3) est en construction. Les usines 
ont trait~ les 3 dernieres annces entre 145000 et 170000 
tonnes. ::n 1990 ont ete traitees 152000 tonnes { de novembre 
A mai). Les produits obtenus ont ete: 62000 tonnes de fibres 
{413 en fibre), 82000 tonnes de graines et 8000 tonnes de 
dechets. La SOFITEX maintient un niveau d'innovation 
technologique satisf aisant au mo yen de !'utilisation du 
savoir-faire americain, de J'accroissement des productions, 
de la mise en service de nouvelles installations. En ce qui 
concerne le pressage des graines, Jes instaJJations, la 
modernisation technologique dans Jes entreprises de la 
filiere, la productivite et Jes procedes technologiques sont 
suffisamment eleves et appropries. Par consequent, en ce qui 
concerne la trituration artisanale de graines de coton, la 
productivite est beaucuop plus faible, le renforcement de 
cette activite n'est pas envisageable. 

63. L'usine BOBO 1 est celle A plus faible production, avec le 
personnel le plus age et des equipements plus vieux mais ici 
on transforme les produits de meilleure qualite (coton fibre 
de premier choix creme et coton fibre de premier choix 
blanc) et done l'activite est viable: BOBO 1 est ainsi la seule 
unite qui produit la graine sernence pour toute la region de 
BOBO (5300 tonnes en 1989). 

64. Les autres usines disposent d'equipements tres performants 
et bien entretenus et d'un service technique tres efficace. 

1 Societc d'economie mixte: Etat 653, CFDT (France) 34% 



S0~1EA 17 

Pressage du colon 

65. Le pressage des graines de coton est effectue par deux 
huileries localisees l Bobo: A savoir la SHSB-CITECl et la 
SOFIB-HUILERIE. 

SHSB-CITEC 

66. La SHSB-CITEC creee en 1970 a une capadte de traitement de 
240 tonnes de graines de coton par jour. L'huilerie 
fonctionne 260 jours par an A partir du mois de septembre. 
L'usine a traite 50000 tonnes en 1988, 60000 tonnes en 1989 et 
65000 tonnes en 1990. Le rendement en huile observe est de 
203, voire une production d'huile de 10.000 tonnes en 1988, 
12.000 tonnes en 1989 et 13000 tonnes en 1990. 

67. Le procede d'extraction A ete ameliore recemment grace A 
l'installation d'une ligne de traitement de 150 tonnes 
d'ecailles de colon par jour qui permet de recuperer 143 
d'huile, voire 21 tonnes d' huile par jour. 

68. D'autres projets dejA approuves concernent: 1a neutralisation 
de l'huile (de 40 a 110 tonnes par jour), la recuperation de 
sous produits destines A l'alimentation du betail (de 70 
tonnes a 110 tonnes par jour), le stockage et le 
conditionnement des aliments du betail. 

69. Les huiles sont conditionnees en flits de 180 Kg et en 
bouteilles de 1 litre. Les bouteilles sont fabriquees dans 
l'usine a partir de granules plastiques (capacite de la ligne 500 
bou teilles /heure) 

SO FIB 

70. La SOFIB dispose de deux unites (SOFIB huilerie et SOFIB 
savonnerie) localisees a Bobo. II s'agit d'unites concues pour 
l'extraction d'huile et pour la production de savon. En realite 
ces deux unites ne travaillent actuellement que pour le 
compte de la SHSB-CITEC et ont done perdu leur 
specialisation initiate. A present done Jes deux unites SOFIB 
huilerie et SOFIB savonnerie travaillent Jes graines de coton 
pour la production d'huiles non raffines. II s'agit d'un 
travail en sous-iraitance pour le compte de la SHSB-CITEC 
qui assure en~uite le raffinage. 

1 Socicte d'economie mixte: Etat 51%, prives burkinabC 243, CFDT (France) 153. 
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71. Les equipem'?nts de la SOFIB sont plus recents et la capacite 
(120 tonnes de graines par jour) pourrait etre doublee (voir 
projet de rehabilitation dresse par la Societe anglaise 
Rosed own) 

72. Les presses, initialement destinees a !'extraction du beurre de 
Karite ne sont pas assez performantes pour !'extraction 
d'huile de coton (rendement observe 133 seulement). 
L'usine a traite 4000 tonnes de graines du coton en 1990 
equivalents a une production de 500 tonnes d'huiles. 

73. L'usine n'a pas encore atteint la 1-'~riode de croisiere ni au 
niveau de !'organisation generale ni au niveau de la gestion, 
de la comptabilite industrielle et de l'entretien. 

Pressage de l'arachide 

74. L'arachide fail l'objet de la transformation artisanale, de 
!'extraction d'huile et de la production de pate consommee 
localement. Une faible quantite (moins de 5%) destinee a la 
transformation industrielle est assuree par la SHSB-CITEC 
qui produit en moyenne 500 tonnes d'huile par an (en 
utilisant les equipements qui servent a !'extraction de l'huile 
de colon) et une quantite minimale de pate d'arachide. La 
SHSB-CITEC dispose d'une ligne de traitement de pates 
d'arachide d'une capacite de 300 Kg/h; cette ligne n'est 
utilisee que 8h/jour. 

75. La production industrielle d'huile d'arachide est fa · ·ie et les 
quantiles produites par Jes differentes installations 
representent )'alternative a l'huile de coton. Les technologies 
utilisees sont appropriees. On peut affirmer la meme chose 
pour la pate d'arachide, qui est produite industriellement par 
la SHSB-CITEC. Pour l'arachide decortiquee, ii existe un 
projet de la SOFIVAR en cours de realisation, avec 
possibilite de commercialiser Jes produits du type "blanched 
kernel" sur le marche europeen. Les systemes de decorticage 
adoptes sont de type artisanal, puisqu'on n'estime pas 
necessaire de se servir d'equipements sophistiques (en 
consideration des faibles quantites a traiter, et du foible cout 
de la main-d'oeuvre). Dans ce cas ii est souhaitable d'utiliser 
des systemes d'emballage sous vide ou en "atmosphere 
controlee". 
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Pressage du karite 

76. Environ 30000 tonnes d'amandes sont transformees 
artisanalement dans Jes villages avec une Froduction de 6000 
tonnes de beurre utilise entierement comme graisse de 
cuisson, ce qui correspond A une quantile moyenne par tete 
de 75 grammes par an 1 . 10000 tonnes d'amandes sont en 
moyenne transformees par la SHSB-CITEC ~t par la SOFIB­
HUILERIE, avec une production totale de beurre de 3000 
tonnes par an. 

77. La SOFIB-Huilerie produit en moyenne 2000 tonnes de 
beurre par an avec une capacite de traitement de 50 tonnes 
d'amandes/jour et un taux d'extraction observe de 353. II 
s'agit d'equipeme11ts appropries mais sous-utilises. La SHSB­
CITEC produit en moyenne 1000 tonnes de beurre par an 
avec une capacite de traitement de 70 tonnes d'amandes/jour 
et un taux d'extraction observe de 303. 

78. Le taux d'extraction observe est de l'ordre de 203 pour le 
procerie artisanal et de l'ordre de 303 pour le procede 
industriel. Le cout de transformation au niveau industriel 
s'eleve ~environ 200 F.CFA/Kg de beurre. 

79. II est necessaire que le produit soit recolte et protege des 
intemperies jusqu'au moment de son traitement. Au niveau 
du conditionnement et de la conservation, ii faut encore 
ameliorer les systemes utilises, pour mieux garantir la 
qualite de la conservation du beurre. Le produit peut etre 
triture par les principales huileries du pays (CITEC et SOFIB). 
La transformation artisanale est tres developpee dans le pays, 
et le produit peut etre ameliore par une meilleure methode 
de conservation. Les sous produits de la transformation du 
karite sont utilises pour la fabrication des savons et des 
savonnettes pour le marche interieur (environ 130000 
tonnes de savon et 500 tonnes de savonnettes par an). 

80. Les huileries industrielles du pays pourraient aussi trailer le 
sesame; avec un rendement du meme ordre de la 
transformation du karite. Pour le traitement du sesame 
s'avererait indispensable l'installation d'un systeme 
depoussiereur-nettoyeur. Ce procede est encore plus 
necessaire pour la commercialisation des graines en l'etat. 

Disponibilitc calculcr pour la sculc population ruralc (8.100.000) 
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c. Commercialisation 

Coton 

81. La commercialisation du coton est enti~rement encadree par 
la SOFITEX; Jes prix sont stabilises par la CSPPA. La fibre 
(152000 tonnes en 1990) est exportee A 983 (le restant 23 est 
vendu sur place ~ FASO-FANI) tandis que la graine (82000 
tonnes en 1990) est traite par SOFIB et SHSB-CITEC pour 
l'extraction de l'huile (853) et re-utilise comme semence 
(153). L'huile (environ 14000 tonnes en 1990) est 
enti~rement vendue sur le marche national tandis que Jes 
tourteaux sont ecoules sur le marche international (environ 
20000 tonnes en 1990). Recemment l'on a observe une 
insuffisance de fonds de stabilisation A cause de la baisse des 
cours mondiaux intervenue A partir de 1986 (paragraphe 85). 
La caisse a alloue Jes fonds disponibles au coton et n'a pas pu 
soutenir et stabiliser les prix d'autres productions agricoles 
(arachide, sesame, etc.). 

Sesame 

82. Environ 4000 tonnes sont commercialisees sur place de fac;on 
informelle, la partie restante (3.000 tonnes) est exportee par la 
CSPPA chaque annee vers le Japon (403), l'Europe (303) et 
la Cote d'Ivoire (25%). 

Arachide 

83. Environ 53 de la production nationale fait l'objet de la 
commercialisation de la part de la SOFIV AR; la partie 
restante est commercialisee de fac;on informelle par les 
paysans eux-memes. 

Ka rite 

84. La Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agricoles 
(CSPPA) est chargee du groupage des noix collectees par Jes 
commerc;ants agrees, de leur livraison aux usines de 
traitement et de la vente sur le mare he national et/ ou 
international. Ces derni~res annees, la caisse n'a pas rempli 
ses fonctions d'approvisionnement des usines de 
transformation entre autres, parce que le prefinaPcement de 
la campagne d'achat n'arrivait pas A temps. Le circuit 
informel est tr~s repandu : en effet, ii est fort pwbable qu'une 
partie des noix commercialisee en 1987 provenait des pays 
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voisin tandis qu'en 1990, une partie des noix a ete vendue 
sur Jes marches regionaux. 

85. La quantite d'amande commc-rcialisee par la CSPPA est tres 
variable selon les annees. En 1987, 70000 tonnes de noix ont 
ete commercialisees; en 1990, 10000 tonnes. Environ 60 % des 
quantiles commercialisees sont destinces au marche national 
pour la fabrication du beurre, vendu ensuite a l'etranger en 
raison de 75 %; le ·estant (40 %) est vendu en Europe. 

86. La commercialisation locale des produits oleagineux issus de 
la transformation artisanale (pate d'arachide, beurre de 
karite, aperitHs a base d'arachide, savons, etc.) est 
exclusivement le fait d'operateurs prives, agissant dans un 
cadre informel et done difficile a apprehender en terme de 
volumes, de transactions et de flux. Ce systeme de 
commercialisation se retrouve sensiblement egal pour les 
produits maraichers. II y a lieu de rappeler que Jes 
caracteristiques du marche Burkinabe et les caracteristiques 
des systemes de distribution ont ete analyses en annexe 3. Ce 
systeme tres ramifie est caracterise par la presence de 
plusieurs intermediaires le long du circuit, par l'actidte 
intense des femmes, par le manque de moyens de transport 
(portage sur tete, charrette, engins a 2 roues), le manque 
d'emballages (sac de jute, bouteilles, vannerie) et le 
conditionnement inadequat des produits vendus. 

d. Marche et Prix 

Coton 

87. L'arrive sur le marche international de nouveaux 
producteurs de coton-fibres (cas de la Chine) a provoque une 
baisse des cours mondiaux en 1985 et 1986 entrainant une 
baisse des recettes d'exportation du colon-fibre de 23% par 
rapport a 1984 (cela en depit d'un approvisionnement des 
quantiles exportees en 1986, de 68% par rapport a 1984). En 
1987 Jes recettes d'exportation du coton ont augmente sous 
l'impulsion d'une hausse du prix moyen de la fibre (21 %) et 
d'un accroissement des quantites exportees (51 % par rapport 
a 1986). Cette production qui constitue le premier produit 
d'exportation du Burkina est fortement influencee par 
l'evolution des cours mondiaux. La demande exterieure du 
coton fibre burkinabe est assez diversifiee, se localise 
principalement dans les pays d'Extrcme-Orient et de la CEE 
(Taiwan rcste le principal acheteur) . 
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88. I ~s prix de \'ente de la fibre est la resultante des evolutions 
des cours mondiaux (en dollars et de la parite de la devise 
americaine par rapport au franc). En 1989, ce produit a 
beneficie de la remontee du dollar au-dessus de 6 FF et de 
I' augmentation progressive du prix pour atteindre 12 FF /kg 
(CAF port nord-europeen mi-juin1989). Les cours ont 
ensuite oscille \:'ntre 11,20 et 12,20 FF avant de tomber sous 
l'effet conjugue des chutes de l'indice et du dollar qui l'a fait 
redescendre au dessous de 13 FF a la fin de l'anne 89. En 1990 
la plupart de la production etant dejA vendue, le prix de 
vente previsionnel est estime A environ 515 F.CFA/kg fibre 
CAF (en moyenne 14% plus qu'en 1989). 

89. En 1990 l'accroissement prevu de la production mondiale de 
tourteaux devrait permettre une reprise de la 
consommation. En effet, celle-ci est en cours depuis le 
dernier trimestre 1989 (la consommation de la CEE et des 
Etats Unis etant bi€n superieure a celle de l'annee 
precedente, apres avoir ete en recession pendant Jes neuf 
premiers mois de l'annee). Cette progression de la demande 
aux Etats Unis et dans la CEE a continue en 1990. 

90. Le prix payes pour le tourteaux varie entre 160 et 200 $ 
EU/tonne (CAF-Port Abidjan). 

91. En ce qui concerne l'huile, la consommation nationale est 
egale a la production de la SHSB-CITEC et de la SOFIB. Nos 
estimations indiquent que la demande potentielle pour le 
produit est plus importante, cela est cause par le fait que la 
SHSB-CITEC a pleine capacite n'arrive a satisfaire 
qu'environ 80% de la demande. 

Ara chide 

92. La production mondiale d'arachide en 1990 devrait etre 
inferieure de 3% a celle de la campagne precedente (Annexe 
3). Les disponibilites exportables mondiales d'huile sont 
inferieures de 10 pour cent en 1990 aux exportations 
effectives de 1989; la baisse des disponibilites exportables de 
tourteaux d'arachide est beaucoup plus forte (24 pour cent). 
Toutefois le marche international pour l'huile ne semble pas 
tres attrayant car !'augmentation de la production des autres 
huiles commestibles (et moins ch~res) a fait baisser les cours 
mondiaux. En particulier l'huile de Soja tend a deprimer les 
cours de toutes Jes autres huiles. Depuis 1988, Jes 
subventions americaines aux exportations d'huiJe de soja 
(consideree un sous-produit de la fabrication de tourteaux) 
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vers les pays en dcveloppement (Lxport Enhancement 
Program) ont provoque une hausse des exportations 
americaines de 85 3 en un an. D'autres subventions A 
l'exportation (huile de colza de la CEE) ont influence 
conjoncturellement le prix de l'huile. 

93. Les prix pour l'huile d'arachide apres avoir atteint Jes 1000 $ 
EU /tonne en 1984, sont tombes A 700 $US/tonne en 1986 
pour remonter enfin ~. 800 $EU/tonne en 1989 (CAF-Europe, 
ex TANK). Ce dernier niveau de prix devrait normalement 
se maintenir au cours des mois prochains. 

Sesame 

94. Il existe un marche national et regional pour la graine de 
sesame, en revanche l'huile n'est pas encore commercialisee. 
Le marche local et regional pour l'huile ne semble pas 
destine A se developper car, pour une raison de prix, le 
consommateur prefere l'huile de coton et le beurre de karite. 

95. Le prix pour ]a graine de sesame etait (Juillet 1989) de 860 $ 
EU /tonne (CAF Port Europeen) 

Karite 

96. Le marche international du karite est tres peu connu; il 
n'existe pas de statistiques officielles. En effet, ii existe un tres 
pelit nombre d'industries de transformation dont deux 
importantes (Aarhus et Unilever) en Europe, qui traitent 
directement avec les exportateurs. 

97. Le beurre de karite en Europe, est utilise dans le secteur 
alimentaire (75 3 des importations) et dans le secteur 
cosmetique (25 % des importations). Ce beurre constitue un 
substitut d'.l beurre de cacao (jusqu'A 5 % dans le chocolat) et 
ii est environ 70 % moins cher que celui-d. Comme la taille 
de ce marche est nettement inferieure A celle du beurre de 
cacao, le prix pour le karite depend de celui du cacao. Or, la 
surproduction de cacao et Jes surstockages, surtout en COte 
d'Ivoire, contribuent A faire baisser Jes prix A court et A 
moyen terme. Les industries de transformation du karite 
(CITEC en t~te) ont des stocks pour plusieurs annees 
d'utilisation et done, Jes prix A moyen terme devraient rester 
bas. 

98. Les prix sont fixes selon un bareme officiel: en 1986 le prix 
c~rreau usine etait de 95 F.CFA/Kg; le prix officiel au paysan 
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etait de 70 F.CFA/Kg; en fait ii ne r~cevait qu'entre 20 F.CFA 
et 30 FCFA A cause de la concurrence des amandes de karite 
de provenance externe irnportees par le circuit informel 
autour de 15 F.CFA/Kg. En 1988 le prix/bareme etait tombe A 
20 F.CFA/Kg alors que le bareme pour le prix FOB etait 40 
F.CFA. Par ailleurs, le prix CAF etait d'environ 100 
F.CFA/Kg. 

8.11 PERFORMANCES, FORCES ET FAIBLESSES DES FILIERES 

a. Contraintes 

Au point de vue des facteurs de production agricole 

99. Les plantations de karite, vu sa superficie, sont assez mal 
connues (localisation, tenure, etat, rendements regionaux et 
productions, cycle de production, couts pour la cueillette etc.). 

100. Les premi~res raisons de la reduction de la production de 
sesame ne sont pas bien connues. Le sesame semble n'avoir 
ete abandonne que du fait de la priorite donnee aux 
productions vivri~res; ii sernblerait aussi que Jes agriculteurs 
ont ete decourages par le manque d'organisation de la 
vulgarisation agricole. 

101. Les prix de revient et la relative remuneration de la main­
d'ocuvre de l'ensemble des produits oleagineux cites sont A 
analyser avec plus de precision et en fonction des regions. II 
sembler.::it que la remuneration de l~ main-d'oeuvre pour le 
coton, l'arachide et le sesame est tr~ faible quand ces es~ces 
sont cultivees dans des regions A faible pluviometrie: des 
donnees plus precises n'ont pu etre encore fournies. 

102. Faible disponibilite d'intrants (semences, engrais, produits 
phytosanitaires etc.) pour l'arachide et le sesame. 

Au point de vue de la transformation 

103. Les prix et Jes couts de la production et de la transformation 
etant fixes par bar~mes officiels, Jes couts reels ne sont pas 
suffisamment connus. 

104. Le manque d'unite de traitement du sesame ne permet pas 
d'avoir des informations fiab!es sur la durce de vie des 
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equipements, le COlit d'installation sur site, le CO\lt de 
fonctionnement etc. 

105. La transformation industrielle n'est pas suffisamment 
soutenue par la recherche. 

106. Manque de moyens financiers des petits et moyens 
entrepreneurs pour mener ~ bien des dossiers de factibilites 
bancables. 

107. Conditionnement du beurre de karite insatisfaisant 
(probl~me des fUts). 

Au point de vue du marche 

108. Le monopole de commercialisation du karite et de 
tra~sformation a cree des goulets d'etranglement au niveau 
des prix payes aux agriculteurs (qui ne sont pas souvent 
respectes par les commer~ants) et de la collecte des amandes 
qui ne sont pas toujours recueillies dans le pays. L'existence 
au niveau mondial de stocks de cacao et la pression qu'ils 
font peser sur les prix, semblent constituer un obstacle, ~ 
rourt et ~ moyen terme, A la relance du karite. 

109. La prefer'.?nce declaree des utilisateurs pour l'importation 
d'amandes plutot que de beurre (officiellement motivee par 
des probl~mes de qualite du beurre). 

110. L'avenir de l'arachide est conditionne par un prix incitatif 
payable au producteur et qui dependra des cours mondiaux 
actuellement faibles. 

111. Le reseau de commercialisation primaire prive est A 
reconstituer (sauf pour le colon) mais la possibilite de 
constituer un tel reseau et la volonte de collecter Jes produits 
memes des zones Jes plus eioignees (karite surtout) reste A 
demontrer; par ailJeurs, le cO\it de cette commercialisation 
est ~ determiner. 

112. Une elude plus detaillee sur Jes avantages comparatifs des 
facilites portuaires et des couts de transport reels A partir de 
Ouaga par rapport aux autres pays producteurs devrait etre 
fournie. 
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Au point de vue du cadre legislatif, institutio!ln~l-fil 
rl"glementaire 

I 13. Les droits et lcs taxes pour les produits A l'exportation res tent 
eleves (de 103 A 263 de la valeur de la marchandise). 

I 14. Les droits et lcs taxes pour le machinisme, les equipements et 
les intrants sont tr~s eleves <1usqu·~ 503 de la valeur de la 
marchandise importee). 

115. L'eventuetle permanence d'un monopole de collecte des 
amandes de karite. 

116. Manque d'une legislation specifique pour l'artisanat et Jes 
petites unites de transformation industrielle. 

b. Potentialites 

Au point de vue des facteurs de production agricole 

117. Les conditions agro-climatiques sont assez favorables au 
developpement des oleagi11eux. Le karite produit l 1ne noix 
avec un taux eleve en beurre et de qualite superieure. Le 
karite, produit de cueillette, n'est que benefice pour le paysan 
et pour l'economie du pays, A condition d'une remuneration 
adequate du travail. 

118. Le sesame semble n'avoir ete abandonne que du fait de la 
priorite donnee aux productions vivri~res (voir par. 100); 
l'autOSl!ffisance alimentaire etant main tenant atteinteJ I la 
reprise de cette culture peut etre envisagee. 

119. L'arachide et le sesame constitueraient une veritable culture 
de rente - au meme titre que le coton - au sens oil toute la 
production serait vendue ou transformee artisanalement par 
Jes producteurs. 

120. L'arachide est Ia seule culture de rente possible dans certaines 
regions du Nord du pays (Mol.ih1.>Un, Nord, Centre-Nord); la 
relancer sur des bases rentab!es se.:nble done possible et 
sot:haitable. 

Au point de vue de la transformation 

121. Des equipements de transformation existent et sont utilises 
tr~s en de~~ de leur capacite. En particulier pour la SOFIB ii 

R<tpport FAO/IC/Banqut' Africaint' dt' DevC'hlpJX'mt'nt, 22 Aout 1989 
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cst possible de double~ la ligne de traitement du karite; les 
equipements installes sont tres performants et ii est possible 
d'obtenir un produit (beurre de karite) de qualite et ~ un prix 
competitif. 

122. Deux usines de transformation pour le karite existent et les 
c0t'.its de transformation (du moment que le monopole 
n'existe plus), pourraient etre negocies ~ moyen et long 
terme. 

123. Existence de petits equipements (dont la technoJogie est 
relativement peu complexe) adaptes A la transformation 
artisanale et en m~ure de reduire Jes pertes apres recolte et 
augmenter le taux d'extraction (presses A vis pour l'arachide, 
presses "ghanis" pour le sesame, presses hydrauliques pour 
le karhe etc.). 

Au point de vue du marche 

124. En ce qui concerne l'huiJe de colon, l'offre est inferieure A la 
demande, le deficit etant comble par l'importation d'huile de 
palme et des dons d'huile au titre de l'aide alimentaire. La 
demande exterieure du coton fibre burkinabe est assez 
diversifiee se localisant principalement dans Jes pays 
d'Extreme-Orient et de la CEE (Taiwan reste le principal 
acheteur). 

125. Les producteurs qui ne disposent pas d'alternatives rentables 
A la culture cotonniere sont en quelque sorte condamnes A 
produire toujours davantage. Dans les fails, en cas dt: hausse 
des cours, l'elasticite de l'offre est positive, mais 
paradoxalement son signe s'inverse en cas de baisse des 
cours car les agriculteurs cherchent A augmenter leur 
production afin de maintenir leurs revenus. 

126. En 1990 l'accroissement prevu de Ia production mondiale de 
tourteaux de coton pour l'alimentation du betail devrait 
permettre, si Jes stocks restent stables, une reprise de 7 pour 
cent de la consommation. En outre, dans la CEE, ii est 
devenu plus avantageux d'acheter des tourteaux que des 
cereales pour l'alimentation du betail. 

127. Les mesures recentes de la CEE qui ont autorise 
l'incorporat;on du beurre de karite jusqu'A concurrence de 5 
% dans le chocolat; )'augmentation du taux d'incorporation 
du beurre dans Jes cosmetiques grAce A ses proprietes 
dermatologiques (antiseptiqucs et regeneratrices). 
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128. La phase actuelle de fornulat!on du PAS facilite Jes 
rcamenagcments institulionnels et reglementaires et 
favorise le developpement des acti\·ites economiques. 

129. Des interventions d'incitation ~ la production, ~ 
l'exportation et la liberalisation des activites commerciales, 
sont en cours (par. 23). 

130. Des facilites douani~res et tarifaires (TCR) favorisent le 
commerce dans la zone CEAO; toutefois la TCR semble 
favoriser en particulier Jes importations concurrentielles 
provenant de la Cote d'Ivoire, sans developper en 
contrepartie les exportations du Burkina. 
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131. Les strat<-gies de d~veloppenwnt proposfrs ont ete elaborees 
a partir des objectifs assignes par le Gouvernement d'une 
part, bilan-diagnostic _de la filil>re d'aulre part. Les strategies 
d'intervention dans la filiere vont s'integrer d'une f.1\on 
coherente dans des politiques macroeconomiques plus 
generates; ces politiques sont resumL~s en Annexe 1. 

132. Les strategies r~tt"nues procedent done de Ia prise en compte 
des imperatifs de l'ajustement structurel en cours et en 
meme temps de Ia necessite, apres la phase de stabilisation, 
de parvenir a uni? croissance de l'economie. Celu implique la 
prise en consideration de trois preocc .ipations 
fond amen tales: 
- l'accroissement quantitatif et qualitatif de la production 

agricole avec priorite aux cultures qui permettent une 
remuneration plus elevee de la main-d'oeuvre; 

- le choix des im•estissements en fonction de leurs effets 
benefiques sur la balance des paiements; 

- la priorite a accorder aux initiatives qui engendrent le 
moins de charges recurrentes pour le budget de l'Etat. 

133. Les strategies ont ete retenues en considerant: 
- que l'agriculture est et demeure la principale source de 

croissance du pays, 
que le pays est enclave et le transport tant a J'interieur qu' a 
J'exterieur est plus couteux par rapport aux autres pays de 
la region, 
que le pays ne peut trop compter sur Jes marches voisins 
pour l'ecoulement d'eventuels excedents de sa production; 
la diversite des speculations agroindustrielles proposees: 
cultures de rente (arachide, sesame), produits de cueillette 
(karite); 
les inconnues qui subsistent au niveau du marche des 
produits, de la production agdcole (niveau de rc•ndements 
et remuneration de la main-d'oeuvre), de la 
commercialisation (monopole pour le karite) et des ses 
couts (cout de transport tant a l'interieur qu' a l'extericur), 
de l'adequation du cadre juridique, institutionnel et 
reglementaire et de la transformation industrielle. 

134. Les strategies devront egalement se baser sur: 
- le developpement de l'industrie moderne pour le 

traitement et la transformation de produits a exporter. En 
particulier l'industrie moderne devrait accorder la 
preference aux produits a haute valeur ajoutc'e; 
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- le developpcnwnt de l'artisJnat en vue d'augmenter la 
prodt11 .. ·tivite des unites de production villageoises. LL>s 
produits obtenus seront auhKonsommcs et/ou ecoulcs sur 
le marche local c..>t, en moindre partie, regional. 

C.11 LES STRATEGIES RETENUES 

135. Les analyses menees jusqu'ici ont porte ~ conclure. 

- du point de vue agro-industriel, des potentialites existent 
pour une activite plus importante, ce qui ;;end possible 
l'augmentation de la prod~ction c!es oleagineux sans 
craindre de reduire les superficies vivrieres et de porter 
atteinte ~ l'autosuffisance alimentaire; 

- l'analyse des forces et faiblcsses a permis de degager les 
potentialites qui existent au niveau de la production 
agricole, de la commercialisation, du marche et laisse 
entrevoir ies possibilitcs de developpement. Cette analyse 
a permis egalement de mettre en evidence l'etendue des 
lacunes existant au niveau de l'information {!t des 
contraintes qui se retrouvent ~ differents niveaux. 

136. Pour le developpement de la filiere on a retenu 3 strategies 
qui sont ainsi resumees: 

Strategie A: developper la production - commercialisation -
transformation de l'arachide et du sesame et redynamiser 
l'exploitation du karite. 

Strategie B: augmenter la production et la transformation du 
co ton. 

Strategie C: ameliorer les performances de la transformation 
artisanale du karite, sesame, arachide. 

Objgctif de developpement (~ long terme) 

137. L'objectif general de dcvcloppement est d'accroitre le revenu 
national et plus particulierement lcs revenus d'exportation 
et ccci tout en augmentant Jes recettes financil-res de l'Etat. 
Cet accroissement devra se faire ~ travers le developpement 
de la production et de la transformation de produits de rente 
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autres que le colon dont la pwdt11..-1i,)n, la transfurm.1tinn et 
la commercialisation sont dej.\ bil·n l'ncadrl;es. 

L'objectif direct est le r.:>nforcl'ment et Ja rationalisation dl'S 
activitcs agro-industrielles qui sont tombecs en dt."sm;tude. 
En particulier ii s'agit Je dcvclopper la prodtKtion -
commercialisation - transfarmation de 1'.uacr1ide et du 
sesame et de redynamiser l'e:xploitation du karite. 
Pour ce qui concerne la transformation industriclle des 
produits, des interventions d'assainissement financier et de 
restructuration du secteur sont en cours. L'augmentation des 
taux d'utilisation des installations, la diminution des prix de 
revient par la c.1minution des COlits variables (transport, 
emballages, tarifs de porte, etc.) et une meilleure •Jrganisation 
Je la production (stockages, intrants, syst~me de gcstion, etc.) 
sont des objectifs prcalables a atteindre, pour le 
developpement des exportations. Apres la consolidation de 
ces operations, ii sera possible d'at•gmenter les capacites de 
production des grandes unites de transformation, ainsi 
qu'un developpement en aval du proces de transformation 
(cosmetiques, derives des huile, etc.) avec l'objectif d'cxporter 
des produits a valeur ajoutee plus elevee. 

Strategie (voir schema a la page suivante) 

138. Le bilan-diagnostic de la filiere a mis en evidence que la 
relance des oleagineux autre que le colon, en vue de la 
transformation industrielle, ne serait pas envisageable, car 
ces especes, a l'heure actuelle, prcsentent les faiblcsscs 
suivantes: 
du point de vue de la production agricole: 
les rendements sont faibles et la valorisation (rcvenu 
homme/jour) de la journee de travail (250 F.CFA/jour pour 
l'arachide et 200 F.CFA/jour pour le sesame) est inf{·rieure 
aux baremes fixes par Jes organismes internationaux (500 
F.CFA/jour). JI est possible d'augnwnter Jes rendemer.ts en 
cultivant ces especes dans des 7ones plus pcrformantes 
(pluviometrie de 900 mm/ an) ma is cela signifie rc>duire la 
superficie occupce par le coton. Ces cultures ne sont pas 
encore bien encadrees; le paquet technulogique n'est pas 
encore mis au point; les varic>tt'.'s s6lectionnc>C>s pC'uvent 
couvrir seulN:ient 15% des terrt>s cultivces (cas de l'.uachide) 
et un pourcentage faible pour le sesame; 
g~oint_.Qe vu~ . .Q~kJ.rnn~P~JD~!J.m1Jn~itJ5_l_ri~llf: 
n n'existe pas une veritable tr<lns~ormation iridustri(•lle pour 
l'arachide et le sesame au Burkina. Les investisst'llll'nts 
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l1l;('l'Ss,1ires pour r{•ali~e.:r de.:s nouvelles un1ll's de 
transformation (apJ~1les d'attein.Jre le seuil de rt:ntabilite 
s'~ll'\'l'nt a 2 milli,uds de F.CFA/unite; la situation 
conjor,turelle n'-.:-st pas f,worable et des im·l'sti..;Sl'Illl'rtts 
additioanels clen;s dar~s ce S(•ckur ne sont pas a cl1nsl•iller. 
du point d_~_vuc du m,}_r~lH?: 
i) marche local 
ii existe une preference dedan;e des consommateurs pour 
l'huile de colon. Les prefercncl's vont aux huilcs l'l graisses 
moins chercs et vont par ordre decroissant a: 

l'huile de coton industridle: 350 F.CFA/kg; 
le beurre de karile artisanal: 200-300 F.CFA/kg; 
l'huile d'arachide artisanale: 200-300 F.CFA/kg; 
l'huile de palme artisanale: 300 F.CFA/kg (produHe dans 
les pays voisins - Benin - Togo - Cote d'Ivoire - et vendue 
de fa~on informelle au:ic consommateurs localises aux 
fron tieres); 
l'huile d'arachide industril'lle (se trouve rarement sur le 
marche a un prix sensiblcment plus eleve que celle de 
fabrication artisanale); 

ii) marche in ~erna tional 
ii exist-? une concurrence d'autres oleagineux produits en 
Europe moins chers que l'arachide et le sesame ct 
recommandes p 1)ur la sante (colza, tourr.esol, huile de 
pepins, de raisin etc.). 
La surpr')duction et les sur-stockages du cacao (surtout en 
Cote d'l\'oirc) contribuent a di:'prin-"r le prix pour le beurre 
de karite qui est utilise a 75% dans le secteur alimer.taire. 

En effet, les avantages comparatifs du Burkina pc..r rapport 
aux .mtres pays productcurs ne sont pas rnnnus; ii semblerait 
toutefois que pour le sesame et l'arachide ils n'existc>nt pas. 

En conclusion, le developpeml'nt des cultures et produits 
contenus dans la strat6gie A (arachide, sesame et en moindr€ 
mesure le karitc) demanderait un emploi financier 
impor~ant car ii s'agit de dcveloppcr un secteur tout neuf de 
transformaticn industrielle (a !'exception du karite) qui .e 
pourrait etre compctitif qu'aprcs une phase de rodage qui 
requiert au moins 10 ans. 

On estime util n{>anmoins v{<rifiN la possibilitc de rclance de 
ces activites en raison des (uns6quences positives q1Je cela 
im pliquerai t. 
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139. La rclance de ces spe("ulations, suivant la nou\·elle 
orientation economique du pays, devra etre ~urlout l~ffcctu{•e 
par le 1:liais du secleur prive; l'effort du sectcur prive, devra 
etre S'lUtenu egalement par l'Etat qui dcvra jouer un role 
important soit au niveau de la production agrico~e soit au 
niveau de la collecte. La transformation et l'exportation par 
contre devront etre assurees par Jes industries en place. En 
general, le niveau de perfectionnement technologique de ces 
entreprises est satisfaisant. II faut, par contre, ame:iorer la 
planification des activites, le syst~me de controle de gestion, 
et creer des services de controle de la qu~lite. Les industries 
toutefois n~ devront pas disposer du monopole et le 
gouvernement devra faciliter le developperrent d'un secteur 
prive. 

140. Chacun des intervenants dans le ciicuit devra y trouver son 
compte mais le cout final du produit exportable devra etre au 
plus egal sinon inferieur a celui du meme produit et de la 
meme qualite provenant des pays exportateurs deja connus, 
et done disposant au depart d'un avantage certain sur les 
produits burkinabe (cas du Senegal pour l'arachide, de la 
Chine pour le sesame et du Nigeria pour le karite). 

141. Sur le plan concret, cette strategie se traduira par la mise en 
oeuvre de mesures qui concerneront notamment 
!'augmentation de la superficie emblavee a culture de rente 
(sesame et arachide) en vue d'assurer un revenu a un 
nombre eleve d'agriculteurs, de diversifier la production 
agricole (;.Litre que Jes cultures alirnentaires) et d'obtenir des 
surplus commercialisables et transforrnables. 

142. La mise en ayplication de cette strategie A permettrait done la 
diversification de la production cerealiere avec des cultures 
de rente. Le developpement des produits concernes (sesame, 
arachide, karite) necessitera par cont re d 'une majeure 
implication de l'Etat portant sur Jes elements suivants: 
1) subventions aux facteurs de production agricole; 
2) credit agricole; 
3) recherche agricole; 
4) politique des prix et de la commercialisation; 
5) encadrement technique. 

143. Compte tenu que ces produits ne prescntent pas 
actt:ellement d'avantages comparatifs, la mise en place de la 
Strategie A doit prevoir d'une part dcux phases 
operationnelles (la premi~re etant prcalable), d'autre part la 
decision du Gouvernemcnt d'adopter une politique de 
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souticn et d'incentivations directes en faveur des 
entrepreneurs prives concernes. 

144. La phase I consiste a rediger des eludes prealables 
d'identification qui doivent cerner les possibilites de rclancer 
le karite, l'arachide et le sesame (en fonction des marches 
internationaux et des c0nditions interieures du pays), ainsi 
que la commercialisation a grande echelle de quelques-uns 
de ces produits. 

Cette phase d'identification permettra: 
• d'ameliorer la qualite des informations (plantations de 

karite: localisation, tenure, etat, rendements regionaux et 
productions, cycle de production, couts pour la cueillette 
etc.); 

• de suivre l'evolution du marche des produits retenus; 
• d'analyser la structure des COlits (charges de 

commercialisation, bar~mcs etc.) 
• d'identifier le prix de revient des produits envisages; 
• d'identifier les principaux acheteurs dans les pays voisins 

et europeens; 
• d'eliminer les speculations et/ou produits qui s'av~reront 

deja non faisables ou non rentables; 
• d'etudier la possibilite de cultiver l'arachide et le sesame 

dans des zones avec une pluviometrie superieure ou egale 
a 900 mm. 

Les conclusions des etudes realisces pendant cette phase 
permettront done de decider sur la poursuite des actions a 
mener successivement pour chacun des produits. 

145. Dans le cas OU les resultats des etudes indiquent la 
"faisabilite" de cette strategie et une fois que le 
Gouvernement a decide de sout~nir la production (prix 
incitatifs) et la reconstitution des circuits de 
commercialisation et de transformation, on pourra passer a 
la deuxi~me phase. 

Cette deuxil-me phase permettra: 
• de preparer des dossiers bancables pour chaque produits 

et/ ou groupe de produits retenus; 
• d'identifier Jes entrepreneurs et les acteurs les plus 

interesses a la realisation des projets retenus; 
• d'aider les acteurs choisis a trouver des financements a 

des taux intcressants; 
• de realiser lcs projets qui se scront avercs rentables. 
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146. Dans le cas oil les ri·sultats dl"'S ctudl">S indiqm .. nt que m€me 
pas le soutien du Goun•rn('nwnt est suffis.rnt pour la relance 
de ccs cultures en vue de !'exportation, on decidera 
d'abandonner la strategie A (circuit de collecte et de 
commercialisation org~nise, transformation industrielle) A 
benefice du traitement artisanal en vue de la satisfaction du 
marche national et, en moindre mesure, sous-regional 
(Strategie C). 

147. Les programmes projets qui devraient s'inscrire dans le cadre 
de la strategic A seraient: 
- Programme karite 
- Programmf" arachide et sesame 
- Programm-.: recherche 

Strategie B 

Objectif de developpement 

148. Augmenter la production, la transformation et la 
productivite du coton; produire de l'huile de coton pour 
satisfaire la demande nationale en evolution; accroissement 
des recettes d'exportation et de la ,. aleur ajoutee a fin 
d'ameliorer le revenu et le niveau de vie dans les 
campagnes. 

Strategie 1.voir aussi schema A la page suivante) 

149. Le bilan diagnostic a montre que le coton au Burkina est bien 
encadre. Les varietes or. ete testees et le paquet technologique 
existe. Les rendements obtenus (en moyenne 900 kg/ha) sont 
dans la moyenne des pays de la sous-region, parfois 
supcrieurs (800 kg au Benin, 750 au Niger). Le rendement A 
l'egrenage de 42% est superieur A la moyenne des pays de 
l'J\frique de l'Ouest (41,53). La qualite est bonne. Le prix 
d'achat du coton graine est inferieur aux prix pratiques au 
Niger, en Cote d'Ivoire, en Republique Centre Africaine et au 
SCncgal (100 F.CFA/Kg). La distribution des intrants est bien 
encadree. L'egrenage et le pressage ont ete mis au point. Les 
usines existantcs sont en bonnes conditions. II existe un 
marche national et regional pour l'huile de coton. 

150. Les activitcs agricoles et industrielles de la sous-fili~re 
montrent actuellcmerlt une progression considerable, malgre 
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la d\ute importante du prix intNnational de la fibre qui a eu 
lieu d.rns la dt.>m.i~me moitie de la dl.~ennie fO. La CSSPA est 
intern•nue pour soutenir lcs producteurs, mais I·~" resultJts 
de son action ont ete insuffisants, et l'organisme a ete 
presque oblige d'interrompre ses inter\'entions, a cause de 
l'import.rnce des pertes cumul&>s. Toutefois, a bref terme, le 
prix intt>rnational est remunerateur des aclivites de 
produi .. ·tion, et la SOHTEX pourra obtenir, cette annee, des 
profits. 

151. Le dcveloppement prevu des activites de production du 
roton, permettra d'exploiter les unites nouvelles {Bobo 3) qui 
pourront alimenter, pour ce qui concerne la fibre, Jes 
exportations et accroitre l'industrie textile naHonale (FASO­
FANI)_ II faudra, en merne temps, revoir la reorganisation de 
la production, les cm'its de certains services fournis par 
l'entrPprise et l'encadrement. A long terme, Jes recherches 
sur Jes produits nouveaux, pourront amener a une 
augmentation significative de l'activite de transf ,rmation 
industrielle, par un developpement de la fili~re en aval. 
Selon Jes acteurs principaux du secteur, les capacites de 
production de fibres et de graines seront insuffisantes a partir 
de l'annee 1993; dans ce cas, il faudra prevoir des etudes 
d'opportunite d'augrnentation des capacites de production 
des grandes unites de transformation. Ceci est preferable a 
l'installation d'entreprises nouvelles de moyenne-petite 
dimension, dont la rentabilite reste, dans les fails, incertaine, 
etant donne Jes aleas du marche et Jes difficultes d'organiser 
les services et les activites externes aux unites de production. 

152. Le balancement des m<!ti~res premi~res pour 
l'approvisionnement des industries doit considerer la 
production d'huile de colon comme prioritaire. A chaque 
debut de saison done, une etude prealable d'optimisation de 
l'utilisation des mati~rcs premi~res doit etre faite dans la 
sphere de la programmation de la production des entreprises 
du secteur. 

153. La strat6gie B, de devE-loppement de la sous-filiere coton, 
pourra ctre realisce aussi bien dans le cadre d'une politique 
de liberaHsation que dans le cadre d'une politique 
caracterisee par une intervention majeur de l'Etat, etant 
donne que la sous-fili4}re est deja bien organisee, et fortcment 
dependante du marche international de la fibre de coton. 

154. La strategie B reposerait sur l'adequation du cycle production 
- ~ommercialisation - transformation - exportation au 
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developpement des productions additionnelles de coton tclnt 
pour le marche national (huile de coton) que pour 
l'exportation (fibres et tourteaux de colon). 

155. II s'agit en partilulier de mener des actions visant 
l'accroissement des revenus des agriculteurs et plus 
particuli~rement des revenus d'exportation et ceci tout en 
accroissant les recettes finand~res de l'Etat. 

156. Cet accroissement devra se faire au moyen du 
developpement de la production agricole dans des zones plus 
performantes. II faudra continuer l'encadrement des paysans 
(en suivant Ia meme formule adoptee jusqu·~ maintenant) 
et ajuster la transformation au fur et ~ mesure de 
l'augmentation des produits ~ transformer. 

157. Les projets qui s'inscrivent dans le cadre de la strategie B 
seraient done lies ~ l'amelioration de Ia production et de la 
transformation du co~on. 

c. Strategie C 

Objectif de developpement 

158. Augmenter l'efficacite et le niveau de perfectionnement 
technologique des activites de transformation artisanale; 
faire participer les populations rurales ~ leurs propres 
activites de developpement; augmenter la production 
domestique en developpant des technologies de 
transformation qui devraient ameliorer et diversifier l'offre 
alimentaire; creer de postes de travail dans un milieu 
defavorise. 

Strategie (voir schema AJA..P-age suivante) 

159. La strategie C consiste A monter un systeme de 
transformation artisanale I semi-ind ustrielle pour le 
traitement des oleagineux. 

160. En ce qui concerne Jes activites de transformation artisanale, 
une specificite du Burkina est le fail qu'une tres large 
majorite de la population reside dans des zones rurales et 
travaille dans }'agriculture. L'extension moyenne des 
parcelles, Jes types de!; cultures en place, fournissent un 
nombre limite de journees de travail A ces populations, dt"nt 
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ur1e bonne partie cxerce aussi dl"'s cl(tivit•~s ir~forn.ellPs. 

sot· ·•t:n• pour I'autoconsonH11.1tion ou P'-)ur des .?changes 
non n~cnet.1irpc., au ni\'c.r• loc~i. 

161. Une augmentation sigaaficative de l'urbanisation du pays 
n'est !'as cnvisageable dans un futur proche; ii faudra 
neanmoins ameliorer !es conditions cc .. :10miqucs des 
populations rurales par le renforcemcnt des activitcs 
commercialcs. Dans des situations plus favorabies, ii est 
meme possible d'envisager la transformation dt>S unites 
artisanales en PMI, dans les centres lc-s plus importants. 

162. La transformation artisanale presente des cotits de traitement 
nettement inferieurs au meme procede industrieL Cela 
permettra de satisfaire le marche national deficitaire et 
facilitera l'acc~s de la population aux produits transformes. 

163. II s'agirait d'introduire des presses poua l'extraction du 
beurre de karite, de l'huile de colon et de sesame; des 
souffleuses pour le traitement des graines de sesame et des 
decortiqueuses pour l'arachide. 

164. Les produits obtcnus au niveau artisanal seront destines au 
marche national et, en moindre mesure, aux marches 
regionaux. 

165. Dans la mesure oil certains equipements pourront etre 
fdbriques sur place, cela pourra contribuer a developper le 
secteur de la petite transformation mecanique de tolerie­
soudure. 

166. Les projets qui s'inscrivent dans le cadre de la strategie C 
seraient done lies a }'amelioration de la transformation 
artisanale des oleagineux. 

167. Le nouveau Plan Directeur de ia Direction de l'Artisanat, 
envisage ur.e serie de mcsures de soutien a l'artisanat, pour 
Jes productions agro-alimentaires. La mise a disposition, 
pour ces unites, de services de support, de credits, de 
technologies appropriees, en utilisant par exemple, les 
structures du MAE pour Jes zones rurales, et en s'appuyant 
sur d'autres projcts deja en (vurs (le projet 30.000 charrues, 
par ex.) sont des conditions necc:>ssaires a l'amelioration de 
ces act;vites de transformation. D'autres mcsures, de 
caract~re legislatif et fiscal, pourront favoriser le passage de 
ccs activites vers le secteur organise. 
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168. La .,;tr.lt6gie C Je dt.~vek .. ppenknt de I".Klivite .utis.rn.1le, 
poc.1ra .. ~tr~ da..-antage surpurtc~ P·'r J",ipplic1tion du Plan 
Din·ct('ur et par des urganism~s publics de soLlien, .wee 
l'obj~ctif fondamental d'augml"'nter le nin--au de vie des 
populations rurales, par des intervi:'iltions de fer:nation et 
d'encadrement organisees surtout par des organ15-mes 
intervenant au niveau national. Cette strategie dewa 
privilegier l'auto-organisation des conununautes 
villagroises et l'intervention autonome des ONG. 
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169. Le plan d'activns pour acer les meilleures conditions 
propres a realiser les strategies relenues, est reporte ci de 
suite. Ces actions concernent surtout les facteurs 
strategiques, internes ~u externes aux entreprises, capables 
d'ameliorer leur efficacite, ainsi que les incitations a 
investir. 

DJ STRA TEGIE A 

a. Programmes et projets envisages 

1) Programme karite 

Object if 

170. Relance de la transformation industrielle du karite pour 
l'exportation du beurre et des amandes. 

Actions (premiere phase) 

171. Action 1.1 Reconnaissance aerienne des plantations de 
karite afin de dresser un inventaire des superficies et leur 
localisation par rapport aux vilhges Jes plus proches. Images 
satellites landsat. 
Action 1.2 F.tudes complementaires concernant les 
points suivants: 
- estimer Jes rcndements et la production possible; 
- analyser la structure du coiit du karite depuis la cueillette 

jusqu'a carreau usine (hors bareme); 
- identifier Jes principaux acteur~ interesses par une 

prodi.lction industrielle additionnelle de beurre. 

Actions (de11xieme phase) 

172. Action 1.3 Reorganisation des circuits primaires de 
COlit -te des amandes de karite a exporter OU a transformer. 
Action 1.4 Preparation des dossiers bancables pour la 
restructuration/expansion de CITEC et SOFIB et/ou la 
creation d'unites nouvelles pour le traitement du karite. 
Action 1.5 Amelioration des conditions pour obtenir un 
niveau de qualite standard du beurre afin de regagner une 
place sur Jes marches internationaux: amelioration de la 
qualite des emballages (hits). 
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2) Pra~r1.m1111e araclride et sl~ame 
" 

Objt•ctif 

173. Relance de la transformation et de l'exportation du sesame et 
de l'arachide. 

Actions (premihe phase) 

174. Action 2.1 Etudes de faisabilite 

Actions (deuxieme phase) 

175. Action 2.2 
Action 2.3 

Preparation des dossiers bancables 
C'reation d'unites de traitement 

3) Programme Recherche 

Object if 

176. Ameliorer la qualite des produits transformcs (huile de 
sesame et d'arachide, beurre de karite). 

Actions 

177. Action 3.1 Intensifier la recherche en production agricole 
(INERA) et en technologie alimentaire (CNRST). Les themes 
de recherche seront: l'organisation de l'emploi des intrants, 
Jes varietes, la qualite des produits, la conservation des 
matieres premieres et des produits finis, Jes techniques 
d'emballage, la qualite de l'huile de sesame pour 
I'alimentation humaine. 

D.11 STRATEGIE 8 

a. Programmes et projets envisages 

1) Programme d'amelioration de la prod11ction agricole 
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Objt'Ctif 

178. Redynamiser la ~ous-fili~re du coton et augnwnter la 
production agricole. 

Actions 

179. Action 1.1 Mettre a jour le recC'nscmcnt dans Jes regions du 
pays Jes plus favorables du point de vue agro-dimatique et 
selectionner Jes zones prioritaires qui permettront Jes 
meilleurs rendements et qui garantiront une meilleure 
remuneration de Ia main d'oeuvre agricole. 

Action 1.2 Renforcer Ia recherche en technologie 
alimentaire {CNRST) et etablir Ia possibilite de transformer 
Jes graines de coton en produits nouveaux pour 
I'alimentation {farine de coton sans gossypol). 

2) Programme de restructuration/expansion des n1trepriscs 
exist antes 

Object if 

180. Ameliorer Jes capacites de production et lcs rendemcnts a la 
transformation pour les graines, lt?s fibres, lcs tourteaux et 
l'huile de coton. 

Justifications 

181. Les actions de restructuration/expansion de la sous-fili~re 
coton se justifieraient car: 

le coton represente Ia principale culture de rente du 
Burkina occupant une population C'Stimce a 200.000 petits 
agriculteurs engages dans la production et environ 2.000 
salaries engages dans Jes secteurs collatcraux (transport et 
transformation) 
le paquet technologique existant permettrait aux 
agriculteurs de corriger le manque de productivite des 
cultures; 
des excedents d'huile pourraient etre absorbcs par le pays 
ou vendus sur Jes marches regionaux. 
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Lt..'S actions de restructuralion/expansion des enlreprises 
existantes tit..'ntwnt compte des consideration suivantes: 
- de la priorite accordee a l'huilc de collm pour satisfaire le 

deficit en huile du pays; 
- de la specialis,ltion des cnlreprises industrielles existantes. 

Actions 

182. Action 2.1 Creer un comite de coordination des 
entreprises de la filiere (SO!:ITEX, SHSB-CITEC, SOFIB 
huilerie) charge de: 
• trouver une coherence dans le dcveloppement en amont 

et en aval je la transformation; 
• programmer les investissements pour Jes differentes 

usines d'egrenage, de prcssage, etc.); 
• planifier Jes activites de production et de transformation; 
• ajuster la transformation au fur et a mesure de 

)'augmentation des produits a transformer et assurer tout 
d'abord la pleine utilisation des capacites industrielles 
installees. Pour la creation de nouvelles activites de 
transformation, il s'avere indispensable d'analyser la 
rcntabilite economique et financiere avec analyse detaillee 
de la sensibilite; 

• veiller au dimensionnement correct des unites futures et 
a la qualite des eludes de marche prealable; 

• s'assurer que Jes unites de pressage (a creer dans le futur) 
aicnt une capacite de traitement d'au moins 5.000 tonnes 
de matiere premiere par an. 

Act ion 2 .2 Preparer des pro jets de faisa bili te technique, 
economique et financiere pour le )ancemcnt d'actions de 
rehabilitation/rcstructuration/creation de nouvelles activi­
tcs. 

Action 2.3 SOFITEX - Creation d'une nouvelle unite 
d'~grenage ayant une capacite de 30.000 tonnes de ·cton­
graine a bcaliser de preference dans id province du 
Mouhoun. Cela permettra d'obtenir environ 15.000 tonnes 
de graines de coton (voire 3.000 tonnes d'huile raffinee) et 
12.000 tonnes de fibre de coton. Une fiche detaillce est 
reportee en Annexe 4 (Fiche n. 1). 

Actions 2.4 Creation d'une nouvelle unite de pressage -
La production additionnelle de 15.000 tonnes de graines de 
coton rendra indispensable la creation d'une nouvelle unite 
de pressage. Cette unite a localiser de prefcr('nce dans la 
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province Centre Quest permettra de produire 3.00(\ tonnes 
d'huile de colon et 1.000 tonnes de tourteaux. Une fiche 
detaillee est reportre en Annexe 4 (Fiche n. 2). 
SOFIB: 1) installation d'une ligne pour Je pressage de J'huik 
de coton et done ne plus etre lie (pour Je raffinage) a )a 
CITEC; 2) expansion de Ja Jigne pour Je pressage du colon: 
d'apres Jes visites effectuees i! est done possible d'augmenter 
Ja capacite de production actueJle d'environ 250% et de 
passer de 1.500 a 3.500 tonnes d'huile/par an. 
CITEC: expansion de Ja Jigne pour Je pressage; l'on retient 
que le projet d'expansiun d~ja en cours permettra en 1992 de 
rejoindre une capacite de production de 16.000 tonnes de 
huiJe. 

Actions 2.5 Interesser les differents operateurs du secteur 
a Ja creation d'activites nouvelJes (raffinage, petites unites de 
traitement ect.) et redefinir Je role des partenaires (CFDT 
etc.). 

3) Projet d'optimisation de /'utilisation des tourteaux de coton 

Object if 

183. Ameliorer !'utilisation des tourteaux de coton. 

Actions 

184. Actions 3.1 Traiter les tourteaux avec des produits 
Chimiques pour recuperer 103 d'huile a utiiiser pour la 
fabrkation de savons. Cette operation d'apr~s Jes cakuls 
effectues semblerait rentable: le prix de revient de l'hui)e 
recuperee s'eleverait a 70 F.CFA/kg (J'huile industrieJle de 
palme de provenance externe est payee 150 F.CFA/kg). 

b. ResuJtats 

185. L'application des actions de restructuration/expansion des 
entreprises existantes permrttra d'augmenter la capacite 
d'egrenage de coton du pays de 30.000 tonnes (de 170.000 a 
200.000 tonnes). La production d'huile de coton passera de 
11.000 a 19.000 tonnes, le deficit en huile sera comble et le 
surplus (environ 2.000 tonnes) sera vendu sur le marche 
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regional; 30.000 tonn('S add itionnelles de tourll".1UX Sl'TOn~ 

vendues a l'etranger. L'cvolution de la denMnde/off re 
d'huile de colon a ete ainsi resumee: 

Situation actucllc Situation future 
1990 1995 

d<.'mandc off re balance dcmandc offrc balance 
(tonnts d

0 lruilt dt colon) 

huilc raffinee 14000 1100> -3000 1700> 19000 200) 

h:iilc commercialc 3000 100> -2000 4000 2000 -2000 

Total 17000 12000 -5000 21000 21000 0 

D.111 SIRAIEGIEC 

a. Programmes et projets envisages 

1) Programme et transformation artisanale des olfagineux 

Object if 

186. Production et transformation artisanale d'oleagineux (huile 
et beurre) en direction des marches locaux afin d'augmenter 
le degre d'autosuffisance en huiles, d'arneliorer la qualite du 
beurre, de diversifier la consommation du beurre au niveau 
national. 

Justifications 

187. Le bilan diagnostic a montre que les especes concernes 
(karite, arachide, sesame) ne se rreteraient pas au 
renforcement de la transformation inJustrielle mais ils se 
preteraient mieux a la transformation artisanale. A present 
environ 30.000 tonnes d'amandes de karite sont 
transformees artisanalement dans les villages avec une 
production de 6.000 tonnes de beurre utilisee entierement 
comme graisse de cuisson. Le taux d'extr:i..:tion observe est de 
l'ordre de 20%. Seulement une faible quantite de cette 
transformation est effectuee en utilisant des presses. 

188. 11 est done possible d'introduire des presses appartcnant a des 
modeles differents pour )'extraction semi-industrieJJe des 
huiles d'arachide et de sesame et du beurre de karite. Ces 
presses permettraient d'ameliorer le taux d'extraction d'au 
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moins 303, d'ameliorer la quaiit~ des huiles et du beurrt>, 
d'obtt>nir un standard de production indispens.1ble pour 
gagner les marches des grandes villes et regionaux. II s'agit 
de prcsse ayant une capacite de 1-2 tonnes de matiere 
premiere par jour voire une production journaliere de 300-
600 kg de produits finis (ce qui correspond ~ une production 
annuclle de 30-60 tonnes). 
Le c01it pour la transfmmation artisanale s'eleve A 100 
F.CFA/kg (cstimatkm) qui correspond A 50% du cout de 
transformation au niveau industriel. 

Actions 

189. Actions 1.1 Identifkation des beneficiaires en fonction du 
niveau d'instruction. 
Identification et selection de zones ou la matiere premiere 
est disponible. 
Mise au point localement de la technologie choisie et 
assurance sur la disponibilite des outils et des equipements 
necessaires. 

Action 1.2 Mise au point d'une technique de raffinage du 
beurre produit localement; identifier l'emballage plus 
performant pour le produits destines au marche national 
et/ou regional. 
Mise au point localement d'une technologie pour 
l'obtention de produits cosmetiques. n s'agit d'obtenir des 
produits A haute valcur ajoutee destines au marche national 
et regional. 
Faciliter la constitution de socictes mixte.;, avec des 
partenaires europcens capables d'assurer un debouche pour 
ces produits et en mesure d'apporter des capitaux. 

Action 1.3 Introduire el vulgariser (voir Fiche N. 3): 
- des presses "Ghanis" mecanisees OU ~ traction animale, 

des presses A vis, des presses hydrauJiques pour 
l'extraction de l'huile d'arachide, de sesame et du beurre 
de ~arite; 

- des decortiqueuscs pour le decorticage de l'arachide; 
- des souffleuses pour ameliorer la purete des graines de 

sesame. 
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E.I ACUO.NS D'ACCOMPA~tfN..I 

190. Le bilan diagnostic a mis raccent sur la necessite, d'une part 
de rehabiliter Jes unites exi5tantes et, d"autre part, de 
reorganiser le secteur sur des bases saines et realistes. II 
semble done necessaire de structurer et consolider Jes 
differentes comp)santes de :a filiere pour augmenter soit Jes 
capacites de ,,:;sistance aux contraintes ~xternes, soit 
l'integration aux structures socioec0nomiques existanll-s. 
Ainsi I~ actions d'.accompagnement devront permettre de 
creer Ies conditions favorables au developpement de la 
filiere. 

a. Strategie A 

191. Le gouvernement et Jes acteurs economiques concernes 
devront s'engager .\: 
• renforcer le service d'appui .\ la production de l'arachide 

et du sesame (SOFIVAR et CRPA) et ameliorer le systeme 
de distribution des intrants; 

• donner la possibilite aux usines de s'approvisionner 
librement en matieres premieres et en intrants et de 
commerciaJiser les produits; 

• organiser des cours de formation au benefice des cadres 
SOFIB et CITEC en matiere de conditionnement des 
produits (beurre de karite) et des procedures d'utilisation 
des systemes de conditionnement retenus. 

• restructuration de la CSPPA en augmentant l'efficacite de 
ses interventions pour assurer un revenu minimum aux 
producteurs, d'arachides et de sesame. 

b. Strategie B 

192. Le gouvernement et les acteurs concernes devront s'cngager 
.\: 
• augmenter le role de la CSPPA et les moyens 

d'intervention afin de stabiliser le prix aux producteurs du 
coton; 

• assurer la participation des banques au capital des 
entreprises; 

• organiser des cours de formation (stages internes et 
externes) en matiere d'informatique, de gestion du 
personnel et de mainlenance industrielle. 
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• fournir l'energie et l'eau .\ des couts competitifs, aux 
industries d'exportation; eliminer Jes coupurt?S de tenSilln: 
mise en place d'unites autonomes de production d'energie 
electrique qui peuvent alimenter plusieurs entrepriscs (par 
exemple: CITEC et SOFIB) par des concessions de 
l'entreprise d'Etat. 

c. Stratt?gie C 

193. Le gouvernement et Jes acteurs economiques devront 
s'engager A: 
• renforcer Ia CNRST et creer une cellule en mesure de 

tester Jes differents equipements existants dans le pays 
et.'ou A importer des pays voisins (Togo, Ghana, Nigeria 
etc.), afin de proposer et vulgariser l'usage d'equipements 
adaptes (simplicite, facilite d'entretien, possibilite de 
fabrication sur place etc.). 

• prepar•'r un accord cadre avec la CNCA afin que les 
groupements ou Jes prives puissent recevoir A credit Jes 
equipements necessaires; 

• selectionner, assister et encadrer Jes groupements 
villageois concernes; 

• mettre en place des procedures specifiques d'octroi de 
credits aux PMI et PME et aux unites artisanales, A des taux 
pref eren ti els; 

• creer un service technique d'appui aux transformateurs; 
.. mettre en place des mesures de protection pour Jes 

activites de sous tr ..iitance dans le secteur informel 
(contrats de travail temporaire etc, fixc.ition de tarifs pour 
le travail A Ia tache et a domicile etc.). 

d. Mesures communes au 3 Strategies 

194. Le gouvernement et Jes acteurs economiques devront 
s'engager A: 
• mettre sur pied une cellule de suivi des prix nationaux; 
• eliminer Jes droits et taxes pour Jes produits a 

J'exportation, pour le machinisme et Jes intrants importes; 
• associer Jes centres de recherche (INERA et CNRST) et 

l'universite aux actions de production et de 
transformation; 

• creer une competence nationale dans le domaine de la 
qualite des produits et de la legislation sur la tu~elle des 
aliments; 
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• ameliorer la liaison entre DDI et LX'SE pour: 
- une meill('ure e:xploitation des indicateurs industrit'ls 

{ratio de produl·tivite, analyse des besoins en fonds de 
roalement, ratio de liquidite, etc.) plus ..1daptt.'s; 

- l'utilisation des indicateurs industriels pour proposer 
des rem~des cibles et tempestifs; 

- l'amelioration de la tutelle financi~re, technique et de 
gestion; 

• etudier la possibilite de creer une unite de production de 
boites en fer blanc d'au moins 90 millions par an et 
verifier l'utilite d'une nouvelle usine en considerant 
l'unite existante en Cote d'Ivoire. Ces boitcs seront 
utilis~ aussi dans d'autres fili~res ou dans <:!'autres pays 
de la CEAO. Pour les emballages en carton, etudier la 
possibilite d'ecouler une quantite 10 fois superieure a la 
demande actuelle avant decreer une unite sur place; 

• simplifier les pratiques administratives afin de faciliter la 
creation d'entreprises nouvelles et creer un guichet 
unique pour f aciliter ces pratiques; 

• 5implifier les procedures pour Jes produits a l'e:xportation 
et diminuer Jes couts de dedouanement; 

• eliminer les tarifs et Jes frais de dedouanemen~ abusifs, 
pour le transport sur route notamment; 

• abolir l'imposition des marges de profit sur le commerce 
international et interieur; 

• reformer la focalite par !'introduction de la TV A et de 
l'imposition sur le revenu; augmenter les actions de 
prevention et de repression de la fraude fiscale et d~ la 
con treba nde; 

• elaborer un plan directeur de l'industrie ensemble aux 
acteurs economiques principaux et aux bailleurs de fonds, 
pt."Ur explorer l'opportunite et le consensus sur le 
developpel!lent de la fili~re et pour evaluer la possibilite 
de diminuer Jes couts des inputs de la fili~res (intrants, 
machines, emballages, etc.); 

• creer une cellule d'appui technique et de suivi au profit 
des PMI existants. 

Ell. .EQRMATION PRQf.fSS!QNNELLE 

195. I.a rfa!isation des actions contenues au chapitre D necessitera 
d'un programme de formation professionnelle dans Jes 
differcnts domaines concernes. II s'agit plus particuli~remcnt 
d'organiser des cours de formation (stages internes et 
externes) dans Jes sectcurs qui suivent. 
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196. RecJwrche en technologie alinw__ntaire 
• 2 techniciens pour un total de 9 mois (stages externes) en 

mati~re de traitenwnt des tourteaux de coton, karite, 
arac.·hide (pays conseilles: Europe); 

• ! techniden pour 2 mois (stage externe) sur les techniques 
de raffinage des huiles (pays conseilles: Europe); 

197. Analyse de projets agr<rindustriels 
• 2 analystes de projets pour un total de 6 mois (stages 

externes) en mati~re de preparation et analyse de projets 
bancables (pays conseilles: ltalie/FAO, Cote 
d'Ivoire/ APDF, Autriche/ONUDI). 

198. Transformation artisanale 
• 6 techniciens pour un total de 6 mois (stages externes) en 

mati~re de traitement semi-industriel des oleagineux 
conseilles: Ghana, Togo); 

• 3 forgerons-soudeurs pour un total de 3 mois (stages 
internes) en mati~re de fabrication sur place des 
equipements de transformation artisanale. 

Bii. DEFINITION DES ROLES ET PES RESPONSABILITES DES 
ACfEURSCONCERNES 

199. INERA (lnstitut National d'etudes et de recherche agricole) 
- Role: recherche agricole; 
- RespC'nsabilites: intensifier la recherche et divulguer les 

resultats obtenus en mati~re de production agricole. 

200. CRP A (Centre regional de promotion agro-pastorale) 
- Role: Formation et vulgarisation agricole; 
- Responsab•lites: renforcer le service d'appui ~ la 

transformation artisanale des produits agricoles. 

201. GV (Groupements villageois} 
- Role: achat et repartition des facteurs de production; 

gestion des credits; 
- Responsabilites: selectionner les agriculteurs interesses ~ 

la production du coton et ~ la transformation artisanale. 

202. CSPPA (Caisse --ie stabilisation des prix des produits agricole;;) 
- Role: stabilisation des prix; 
- Responsabilite: soutenir et stabiliser les prix pour le coton. 
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203. MAE (Minist~re de l'agriculture et de l'elevage) 
- Role: developpement agricole; 
- Responsabilites: etudcs sur Jes plantations de karite; 

selection des zones cotonni~res prioritaires; disponibilite 
d'intrants. 

204. CNCA (Caisse nationale de credit agricole) 
- Role: octroi et gestion des credits; 
- Responsabilites: creer un fonds de garantie A utiliser pour 

l'ouverture d'une ligne de credit "A risque"; mettre en 
place des procedures specifiques d'octroi de credits aux PMI 
et PME. 

205. SOFITEX (Societe des fibres et textiles) 
- Role: distribution des intrants; gestion des credits et 

egrenage du coton; 
- Responsabilites: creation d'une comite de coordination 

des cntreprises de la sous-fili~re coton. 

206. OCSE Direction controle societes d'Etat) 
- Role: Controle societes d'Etat; 
- Responsabilites: creer un comite de coordination avec le 

DOI pour une meilleure utilisation des indicateurs 
industriels disponibles. 

207. Cooperatives agricoles 
- Role: animation cooperative; 
- Responsabilites: assister les agriculteurs, interesses A la 

transformation artisanale des produits oleagineux et A la 
production du coton. 

208. DOI (Direction du developpement industriel) 
- Role: promotion du d·5veloppeme;tt industriel; 

Responsabilites: divulguer Jes documents de projet A tous 
Jes ~ntrepreneurs interesst5 aux realisations agro­
industrielles: contacter des bailleurs de fonds et des 
organismes intcresses au developpement industriel 
(UNIDO, APDF, PNUD, Banques nationales et regionale!', 
etc.); effectuer une analyse detaillee de projets en recrutant 
des consultants nationaux ou internationaux avec 
competence specifique (economistes, analystes financiers, 
experts industriels, agronomes, etc.). 
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209. r1rpA CCommissi9n intern1inisterielle sur @...p_olitiqy~J:ie 
promotion de l'artisanat) 
- Role: promotion de l'artisanat; 
- Responsabilite: identification des beneficiaires des 

equipements de transformation semi-industrielle a 
introduire. 

210. CNRST (Centre national de recherche scientifique et 
technologique} 
- Role: recherche sur les technologies agro-industrielles; 
- Responsabilites: intensifier la recherche et divulguer Jes 

resultats obtenus en mati~re de technologies alimentaires. 
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F. INVESTISSEMENTS £f CALENDRIER DES 
INTERVENTIONS 
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F.I INVESTISSEMENTS 

211. Le plan d'actions a concretise Jes 3 strategies proposees sous 
forme d'etudes, de plusieurs preparations de dossiers 
bancables en vue de financement, d'un programme indicatif 
d'investissement industriel relatif A une periode de 5 ans 
(plan quinquennal 1991-19%). 

212. Le programme d'investissement industriel est A considerer 
provisoire car des activites detaillees seront programmees 
lors de la preparation des dossiers bancables. 

213. Les etudes sectorielles pourront soit deboucher sur plusieurs 
projets soit ecarter definitivement Jes productions et Jes 
produits A rentabilite plus marginale en vue de leur 
transformation industrielle. Ces productions et produits 
ecartes pourront faire l'objet de la transformation artisanale 
en vue du marche national. 

214. Les dossiers bancables pourront chacun aeboucher SUr Un OU 

plusieurs projets de realisation et done A financer. Les 
dossiers fourniront entre autres, une liste detaillee 
d'investissements A effectuer. A l'heure actuelle l'on estime 
Jes investissements necessaires pour realiser les actions 
envisagees dans le chapitre D. 
Ces investissements sont reportes au tableau suivant et 
concernent Jes actions resumees ci-dessous: 

215. Actions relatives A la Stategie A 

• Eludes: plantaHons de karite; commercialisation pnvee; 
rentabilite pour la transformation industrielle; moyens de 
transport. 

• Optimisation de )'exploitation du karite pour la 
transformation industrielle et l'exportation (beurre et 
amandes). 

• Relance de )'exportation et de ia transformation 
industrielle du sesame et de l'arachide. 

216. Actions relatives ~ la Strategic B 

• Augmentation de la productivile de la sous-filicre colon 
(creation d'une unite d'cgrenage et de pressage du coton, 
renforcement des activit~s dans les unites industrielles 
existantes). 



PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS FILIERE OLFACINEUX 

STRATECIE I ACTIONS NATURE DES INVESTISSEMENTS 

Strttt1ic A (Artcbidc • s;umc • K1rjtC) 

Action 1.1 R1..-connaissance aeriennc (karitc) Etudcs I Enquctcs 
12 Etudes complementaires Etudes 

13 Reorganisation cin:uits collecte (karite) Cestion 
1.4 Dossiers bancables (CITEC • SOFIB) Etudes 
15 Conditionnement karite (amandes - beurre) Equipemcnts 

Action 2.1 Etudes Etudes 

22 Dossiers bancables (sesame, arachide) Etudes 
2.3 Cration unites de traitement (sesame, arachide) Unite Nouvelles 

Action 3.1 Rec hen: he Rec here he 

Statc1ic B (Coton) 

Action 1.1 Recencement Etudes I Enquetes 
12 Recher<: he Rec here he 

Action 2.1 Creation Comite de coordination Cestion 
22 Dossiers bancables Etudes 
2.3 Creation unites d'egrenage Unites Nouvelles 
2.4 Creation unites de pressage Unites Nouvelles 
2.5 Promotion activitCI nouvelles Cestion 

SlrttC1ic C CMiun1t> 

Action 1.1 Identification beneficiaires I zones I technologies Etudes I Enquetes 
12 Produits cosmetiques et autres produits Equipments 
1.3 Transformation artisanale du 

• Y..arite 
• sesame 
• Arachidc 

TOT Al 

Ll'!I chiffrc!I t•ntrc parcnthcsc~ inJiqul•nt que ll'!I invl•sti!l,,·ml•nl!i JX>urront varier ilpr~~ Iii premiere phai1c. - - - - - - - - - - - - -

Cout1 tot1l 

F.CFA x 10 l 

(80) (!IO) 

(100) (100) 

(40) 

(100) 

(200) 

(100) 

(~) 

(800) 

70 

80 80 
30 30 

70 70 
120 120 

2.i;o() 
1500 
80 80 

80 80 
60 60 

300 60 
100 20 
225 45 

5215 645 
+ + 

(1510) (lllO) 

- -

AN NEES 

2 3 

(40) 

(100) 

(200) 

(100) 

(~) 

(800) 

70 

1500 

60 60 

20 20 
45 45 

195 1625 
+ • 

(5:1(J) (l!al) 

- -

4 

1000 

60 
20 
45 

112.'l 

-

5 

1500 

60 
20 
45 

ib25 

-
•.r 
-...) 

Cf 

(/I 

-
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217. Artions relatives a la StratC-gie C 

• Plusieurs projets de transformation artisanale de 
l'arachide, du sesame et du karite. 

• Projet pour le raffinage du beurre de karite et sur les 
emballages des produits destines au marche national et/ou 
regional. 

Beneficiaires 

218. Parmi les resultats des actions envisagees on trouvera des 
dossiers de faisabilite de projets agricoles et agro-industriels 
dont la production est destinee essentiellement a 
l'exportation ou au remplacement d'importations. Ces 
dossiers qui devront ctre mis a la disposition du Ministere de 
la Promotion Economique seront, apres etude, transmis aux 
banques nationales, regionales et autres institutions 
financieres et destint!s en priorite aux entrepreneurs 
burkinabe de petite, moyenne et grosse envergure. 

219. La majorite des projets d'investissement s'adresseront aux 
unites industrielles dPja en place (CITEC, SOFIB, SOFITEX 
etc.) qui seront renforcees. 
La masse des producteurs-collecteurs agricoles d'arachide, de 
sesame et de karite ne seront pas concernes et ne pourront 
Ctre interesses qu'une fois la viabilite de ces speculations 
prouvee. 
En revanche, seront touches environ 40.000 agriculteurs 
pwductEurs de coton et 200-300 employes des usines affectees 
par Jes projets de rehabilitation/ expansion/ creation de 
nouvelles unites industrielles. 

F.11 CALENDRIER DES INTERVENTIONS 

220. Apres la mise en application de 3 stra~egies, la filiere se 
developpera comme reporte dans le schema de la page 
suivante. 

221. La strategie B devrait etre appliquee avant la ~et la A. Cela 
tient compte du fait que Jes producteurs - transformatpurs -
commerc;ants d'arachide, de sesame et du karite ne pourront 
etre interesses qu'une fois la viabilite de ces speculations 
prouvees et une fois que la demande des produits Jes incitera 
A diversifier Jeur production. 
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NOTE 

Le present Rapport Final est compose par trois volumes 

Volume I: 

Volume II: 

Volume III: 

Filiere Fruits et Legumes 

Filiere Oleagineux 

Annexes 

I 

Cette etude, confiee ~ Somea au mois de juin 1990, s'est deroulee 

du mois de juillet 1990 au mois de novembre 1990. Les missions 

dans la zone du Projet ont eu lieu au cours des mois de juillet -

aoiit - septembre 1990. 
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A. CONTEXJJ; SOCJfilCQNOMIQU.f.D_EJ:fJ_UQE 

a. Presentation generale du pays 

Le Burkina Faso1 un pays de 274.000 Km2, enclave dans une zone 
de transition entre le Sahel et la region soudano-guineenne1 
compte une population de 9 millions d'habitants environ1 dont 
Jes 90 % vivent en milieu rural. 

Cette population1 dont les ressources proviennent en tres grande 
partie de J'agriculturel doit faire face tant A un dimat caracterise 
par des variations pluviometriques tr~s elevees1 qu'A une 
fragilisation et A une limitation croissantes des rcssources en eau1 
en terres cultivables et en biomasse. 

Selon la classification de la Banq;..ie Mondiale le pays, avec un 
revenu de 200 US $/habitant1 est l'un des plus pauvres du monde. 
L'esperance de vie (48 ans)1 Jes services socio-sanitaires et l'indice 
d'alphabetisation (29 % de la population en age scolaire) sont 
parmi le plus faibles du continent. 

En raison des conditions climatiques et du milieu principalement1 
le bilan alimentaire du Burkina Faso a montre1 dans le passe1 une 
forte dependance de l'etranger et des aides internationales1 en 
particulier dans la periodes 84 /87. 

Deans cette phase un r~gime militaire centralisateur a gere les 
faibles ressourc~ disponibles1 et s'est engage d;.ns la solution 
d'importants probl~mes de la population et de l'environnt?ment. 

A partir de 811 un gouvernement nouveau a essaye de developper 
la participation de la population au developpement de la 
democratie et de J'economie, par une politique de rassemblement 
des forces sociales differentes et de decentralisation progressive 
des responsabilites de gestion. 

Enfin1 A partir de la seconde moitie de 891 en relation avec Jes 
discussions toujours en cours avec la Banque Mondiale1 une 
politique de liberalisation progressive de l'economie A ete mise en 
place. 
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h Environn('ment macro-economique 

Dans la d&-cnnie 80, malgre Jes difficultcs d'ordrc fronomique et 
politique, l'economit du pays a progrcsse, au Burkina, plus que 
dans Jes autres pays de l'Afrique Occidentale. 
~ PIB a augmente en moyenne de 4,3 % par an l'ntre 1982 l.l 1987, 
(de 5,4 % ~ntre 85 et 89). Ces performances ont ete obtenues par le 
developpement de la production agricole ( + 7, 1 3 par an) e~ par 
l'expansion du secteur public. 

Le secteur primaire produit Jes 39 % du PIB du pays environ; son 
developpement a eM obtenu grace A l'intensification et A 
l'extension de la culture du colon, et grace A l'extension des 
surfaces cultivres pour lcs autres productions. Pendant la derni~re 
decennie, Jes productions annuelles de ce:eales, de coton et 
d'arachide ont A peu pr~s double; les produ(tions de ferules et de 
tuberculcs ont triple ainsi que, probablement, celles des fruits, 
legumes et produits maraichers (dont les quantiles de production 
des derni~res annces ne sont pas officiellement communiquees). 

L'importance de la contribution au PIB du secteur tertiaire est 
egale ~ celle fournie par le secteur primaire; Jes 57 % de cette 
contribution viennent de }'Administration Publique, dont le 
rythme d'expansion (5,8 % par an entre 82 et 87), a pratiquement 
absorbe toute la croissance du secteur tertiaire formel. 

Dans le secondaire, qui produit les 19 % du PIB, l'activite mini~re 
seulement (et en particulier }'exploitation des gisements d'or) a 
rnontre un fort dynamisme, mais son poids est faible dans le 
secteur; l'industrie, par contre A faiblement progressel. 

Le secteur industriel moderne est compose par 200 entreprises 
environ, employant 14 000 personnes, avec un chiffre d'affaires de 
140 milliards F. CFA en 86 (mines, construction, energie et eau 
comprises). 

Les industries traditionndles sont estimces produire Jes 333 du 
PIB du secteur, A peu pr~. 

L'industrie est dominee par une dizaine d'entrepriscs, realisant A 
peu pr~ le 80 3 du PIB du secteur. 

L'Etat detient la majorile du capital dans 5 de ccs entrepriscs, qui 
transforment Jes mati~res premi~res locales. Parmi ces 

Pr('sque le 5~ du PIB est fourni par de droits et des taxes par les 
importations, scion ks donn~s de la complabililc nalionale. 
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enlh'prisC's, ii y a SOFITEX (colon), CITEC (huilcs et derives), 
FASO FANI (lc-xtile)_ Au total, l'Etat a un role pn.;pond~rant dans 
15 sociC'tes A eCl)OOmie mixte, et dans 2 etablissC'ments publics A 
caract~re industriel et commercial. De plus, l'Etat a une 
participation minoritaire dans plusil'urs societes de droit prive. 

Le secteur moderne de l'industrie est fortement concentre sur le 
territoire (70 % des unites A Ouagadougou et 20% A Bobo­
Dioulasso), et spkiali~ dans la fabrication de produits substit:..ttifs 
des importations. 

Le sccteur traditionnel est compose par des unites artisanales, 
dont la plupart o~re dans le secteur informel ; tr~s faible est, par 
contre, la presence des PMil, signe d'une faible integration du 
tissu economique. 

En effet, l'Etat a supporte la plupart des efforts de construction du 
nouveau secteur industriel et de modernisation des activites 
agricoles traditionnelles, par la constitution d'organismes para­
publics d'orientation des activite economique, d'encadrement de 
la paysannerie, de stimulation de l'action cooperative, de 
fourniture de credit. Mais ces actions ont pu etre reali~ grace A 
un important soutien financier bilateral en provenance des pays 
du Nord, et surtout des organismes internationaux. 

L'endettement et Jes deficits de l'Etat ont augmenM dans Jes 
dcrni~res annees, A cause de la degradation des termes d'echange 
dans le commerce international, des mauvaises recoltes agricoles, 
des performances insatisfaisantes des entreprises publiques, d'un 
cadre reglementaire et legislatif trop contraignant pour permettre 
le developpement de !'initiative privee. 

Au meme temps, la balance commerciale augmentait son deficit, 
et la productivite de l'entier syst~me economique du pays baissait. 
Dans cctte situation, le Gouvernement A demande le conseil et le 
souticn de la Banque Mondiale, pour mettre en place un 
programme d'ajustemenl structure! de l'economie. 

MC-me si !'accord definitif entre le Gouvernement du pays et la 
Banque Mondiale n'est pas encore sigr.e, des decisions 
d'assainissement de l'economie et de deregleml'ntation pour 
favoriser l'initiative economique privee, ont ete prises et 
appliquees, A partir de la seconde moitie de 89. 

r~titC'S <'I MoyC'OOC'S lnduslrics 
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c. le Secteur public 

Face au manque de moyens et de capacite d'initiative 
d\~nlrc-preneuriat dans le secteur moderne de l'economie, c'est 
l'Etat qui a lance ou repris un nombre important d'entreprises, 
dans Jes secteurs industriel et commercial notamment. 

Le secteur parapublic rompte aujourd'hui 90 entreprises environ, 
dont 35 ont ete creres dans la decennie 80. 

Bien que - comme le souligne la Banque Mondialel - les qualit~ 
d'ordre et de .:ompetence des fonctionnaires responsables 
stupefient les visiteurs qui connaissent Jes administrations 
d'autres pays lfricains, plusieurs entreprises publiques ont 
montre des bilans en perte, dans Jes derni~res annees. 

En 88, sur une cinquantaine d'entreprises en activite reguli~re, 
une dizaine a enregistre des pertes quasi-chroniques. Mais ces 
performances ont ete obtenues par la mise en place de mesures 
telles que la protection du marche, des avantages fiscau.x et des 
subventions non negligeables (7 milliards en 88, A peu pr~). 

L'encours global des emprunts de 25 entreprises publiques s'el~ve 
A plus de 55 milliards. Les perspectives des marches 
internationaux et l'obsolescence de certains equipements ne 
fournissent pas d~s previsions fa\·orables d'activite, pour 
plusieurs unites. 

L'Etat a decide de prendre des mesures radicales pour assainir ce 
secteur: 

- elimination progressive des subventions et des exonerations 
fiscales et douani~res 'lccordees par des mesures speciales 
jusqu·~ maintenant. 

- elimination des pertes d'exploitation et assainissement 
financier, ou fermeture des unites non rentables. 

- autonomie compl~te de gestion aux entreprises. 

Parall~lement, le Gouvernement a decide de se retirer 
progrcssivement de la participation au capital des entre?rises 
autrcs que strategiques, (cau, energie, mines, etc ... ), si son quota de 
participation sera repris par des prives nationaux. Si ceci ne sera 
pas possible, l'Etat detiendra seulement les 25 % du capital des 
banques, des entreprises industrielles et commerciales. 

Banque Mondialc, Burkina Faso.MC'morandum Economique, DCccmbre 89 
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Pour l'instant, l'Etat a d~j~ conunence ~ se desC'ngager de 2 
<.>nlrc>prisc>s et a pris une participation minoritaire dans une 
nouvelle enlreprise mini~re. 

L'activite de plusieurs entreprises deficitaires a ete arretee OU mise 
sous le controle de comites d'experts. 

d. Secteur infonnel 

Comme on l'a dej~ dit, Ia plupart de Ia population est occupee 
dans le secteur informel ; ii a ete estime que le secteur traditionnel 
en agriculture et le secteur informel non agricole produisent 
ensemble plus de 50% du PIB. Le secteur informel recouvre une 
tr~ large majorite des activites konomiques du secteur prive. 

Les deux tiers de la valeur ajoutee du secteur primaire seraient 
produits par des activites traditionnelles, et Ies 18% du PIB par le 
secteur informel du secondaire et du tertiaire. D'autres 
estimations ~valuent encore plus ces contributions. 

Selon le recensement de 85, Jes 70% de i'emploi environ est 
concentre dans le secteur informel, les 10% dans le secteur 
moderne de l'economie et Jes 153 dans l'administrat:on et dans 
Jes services publiquP.S. 

Presque la moitie des actifs du secteur informel travaillent dans le 
commerce. Parmi Jes autres activites, Jes plus importantes sont le 
textile, habillement et cuir (17,5 %), Jes activites de reparation 
mecanique (16,1 %) et le personnel domestique (6,1 3). 

L'importance du secteur informel la faillite des tentatifs de 
developper un pare industriel ~ Ouagadougou et l'absence d'un 
tissu de PME-PMI, montrent A la fois Jes potentialites de 
developpement du secteur prive et le manque de capacites 
d'entrepreneuriat chez la population, pour des activites 
industrielles notamment. 

Pour ce qui concerne J'activite artisanale, en 1985, 528.490 unites 
artisanales ont ete recensces, dont Jes 15,5 3 etaient installees 
dans des centres urbaines. Plus de 473 des unites travaillaient 
dans le textile/habillement. 

Par une politique incitative appropriee, et avec un 
assouplissement des contraintes legislatives et reglementaires, un 
certain nombre de ces unites pourrait passer au secteur moderne. 



50~1EA A.'\!NEXE 1/6 

e. Activitcs de lr.1nsformalion induslridle 

Le rccl~nsement industriel et commercial de 1988, mene par 
l'INSD, a repere 200 entreprises industrielles dans le pays, 
exer~ant leurs activites dans le secteur formel. Les 60 % de ces 
entreprises appartiennent au secteur manufacturier; plus de SO % 
des unites sont des entreprises individuelle; Jes 27 % sont des 
S.p.A.; Jes 10 %, des SARL. 

Le capital social est compl~tement prive et national pour 119 
unites, compl~tement etranger pour 27 unites et appartient 
completement A l'Etat pour 10 entreprises. Dans Jes autre~ cas, Jes 
formes de proprietes sont mixtes. 

Les 84 % des entreprises ont un capital social compris entre 1 et 
500 millions de F.CFA et seulement Jes 12% ont un capital social 
plus eleve. Le chiffre d'affaire est compris entre 1 et 500 milliarc.;s 
de F.CFA pour 803 des cas, et superieur pour 18 3 des cas. 17 412 
salaries sont employes, dont 82 % sont permanents. 

Le secteur secondaire participe A la formation du PIB dans Ia 
mesure de 20% environ, mais le secteur manufacturier pour 13 3 
seulement. 

L'egrenage du coton et la production aurif~re sont Jes seules 
activites orientees A )'exportation; Jes autres industries produisent 
presque exclusivement pour le marche interieur, malgre sa taille 
modeste et le fait que Jes taux d'utilisation des installations soient 
tr~ bas. 

De plus, Jes barri~res importantes aux importations prot~gent Jes 
entreprises nationales, dont Jes produits sont faiblement 
comp~tHifs avec Jes marchandises importees. 

En effet, selon la derni~re enquete du Minist~re du Plan et de la 
Cooperation sur Jes facteurs de production, la preoccupation 
principale des entrepreneurs des PMI et des entreprises moyennes 
est la concurrence exterieure; ceci indique la faible competitivite 
des produits nationaux et le cout eleve des facteurs de production. 

Pour Jes PMI, la deuxi~me preoccupation est la difficulte 
d'approvisionnement, aggravee par }'absence de credits 
fournisseurs. 

Les probl~mes de fiscalite, de controle de prix, gr~vent Jes marges 
beneficiaires de ces unites. Les entrepreneurs se plaignent aussi 
de )'obligation de cotisation A la CAI (Caisse Autonome 
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d'lnvestissements), ainsi que du manque de services et 
d'assistance technique ~ leurs activites. 

Les preoccupations des entreprises moyennes sont proches de 
celles des petites entreprises, mais le syst~me d'homologation des 
prix et le manque d'un programme de soutier. aux exportations 
sont Jes deux probJ~mes qui sembJent prroccuper davantage Jes 
chefs des services d'entreprise. Enfin, des programmes de 
formation pour Jes ouvriers et pour Jes agents de maitrise sont 
envisages par Jes entrepreneurs. 

Pour Jes grandes entreprises par rontre, Jes probl~mes principaux 
sont Jes procedures administratives de formation et de regulation 
des prix, Jes droits de douane et l'imposition fiscale (TCA). Le cout 
de l'electricite est juge trop eJeve, par Jes industries agro­
alimentaires surtout. Les probl~mes de formation du personnel et 
de legislation sociale sont aussi cruciaux. 

Les industries agro-alimentaires sont le maillon le plus solide de 
l'industrie burkinab~. Une quarantaine d'entreprises (dont 29 
boulangeries) ont ete re~rees. Ces entreprises degagent plus de 60 
% des profits industriels et versent presque 503 des salaires 
industriels. Les industries agro-alimentaires, ensemble aux 
entreprises textiles, d'habillement et de cuir, produisent Jes 763 
du PIB industriel. 

5 entreprises (SOSUCO, SOBBRA, GMB, BRAKINA, MABUCIG), 
realisent Jes 80% du chiffre d'aff aires du secteur de l'agro­
industrie. Plusieurs de ces entreprises sont des multinationales, 
d'origine fram;aise dans la plupart des cas. 

Pour plusieurs raisons, ces entreprises travailJent souvent A des 
taux faibles d'utilisation des installations, et sont fortement 
concurrencees par la production tant des entrep:-ises etrang~res 
que des unites de l'economie informelle nationale. 

Le depassement de ces probl~mes semble un prealable au 
developpement ulterieur des activites du secteur. 

f. Activites bancaires et financieres 

Au cours des 5 derni~res annees, en consequence de 
l'augmentation importante des avoirs exterieurs nets du syst~me 
bancaire, la masse monetaire a augmente A un rythme double du 
PIB. Ma~s la moitie de la croissance de la liquidite a ete orientee 
vers l'epargne (dont une bonn..? partie a ete placee sur le marche 
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mon~taire de l'UMOA) et ceci a permis le maintien d'un f.lible 
taux d'inflation {la croissance des prix ~ la consommation a ete de 
2 3 par an, en moyenne). 

Mais le pourcentage des creanc£>s compromises a augmente A 30 % 
des credits octroyes A !'ensemble de l'economie. Deux banques 
importantes, la BND et la BIB, ont des difficultes serieuses, et le 
Trcsor n'honore plus reguli~rement les cr~ances detenues par le 
syst~me bancaire (7,8 milliards de F CFA en 1990). 

Une strategie d'assainissement des finances publiques est en train 
d'etre elaboree, ce qui est un presuppose pour l'assainissement du 
syst~me financier du Burkina Faso. Les autorites monetaires 
exigeront }'augmentation des provisions et des recouvrements 
des credits de la part des banques. L'Etat s'abstiendra de toute 
ingerence dans les decisions d'octroi du credit et limitera sa 
participation au capital des banques A 25%. Pour Jes credits aux 
entreprises publiques ou privees,l'aval sera accorde seulement 
pour la realisation d'investissements publics retenus dans le PIPl 
(moins de 7000 milliards fournis par le budget de l'Etat,en 1990). 

Les banques en difficultes seront assainies par des m~sures visant 
A augmenter leur capital, notamment par l'ouverture A la 
participation d'actionnaires prives, et A realiser des fusions OU des 
accords avec des organismes de credit plus importants, qui 
assureront les remboursements des creances. 

Enfin, la creation de caisses cooperatives pour la collecte de 
l'epargne prive et le financement d'actions de developpem~nt est 
prevue. 

g. Contexte institutionnel et reglementaire 

Dans le cadre des operations d'assainissement des finances de 
l'Etat, ii est prevu de reduire Jes dcpen~. de l'Etat de 33 du PIB, 
d'ici A 1993. 

Pour assurer A l'Etat un meilleur contr0le de ses operations 
financi~res, Jes procedures de couverture budgetaire seront 
etendues pour inclure Jes taxes parafiscales et Jes operations 
retracees dans des comptes speciaux du tresor. 

1 Plan d'Jnvcstissements Publics 

I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 

SOM EA ANNEXE 1/9 

La reforme du syst~me comptable, la mise (>n place de proct?durC'S 
d'information et }'augmentation de la transparence de la gestion, 
permettront de mieux maitriser Jes ressources publiques. 

En coherence avec la liberalisation de l'economie, des organismes 
charges de controler et d'orienter le marche sont en train d'etre 
reamenages. 

La Caisse Generale de Perequation des Prix des marchandises de 
grande consommation est chargee de stabiliser, uniformiser et 
regulariser l'approvisionnement du marche interieur, pour 
certains produits essentiels. Pour ces marchandises la caisse a un 
quasi monopole des importations. Elle avail le contrlle de 11 
groupes de produits, qui aujourd'hui ont ete ramenes A 4 (riz, 
pet~ole et gaz, sucre, farine de ble et ble). Des amenagemen ts 
ulterieurs sont a prevoir a moyen terme. 

La Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agricoles n'a pas 
pleinement reussi a joindre ses objectifs prioritaires, c'est a dire 
assurer aux producteurs, (surtout aux plus isoles et demunis), 
une remuneration suffisante (parfois a cause du comportement 
incorrect des commer~ants), orienter les choix de production des 
cultivateurs, stabiliser Jes prix. Une liberalisation de certains 
produits controtes par la Caisse et un reamenagement de son 
activite sont envisages. 

En meme temps que ces limitations du commerce exterieur 
seront reduites, les exportations sont encouragees grace a une 
forte reduction du nombre de produits soumis a autorisation 
prealable a l'exportation. Aujourd'hui deja, le nombre de groupes 
de produits a ete reduit de 20 a 2 (cereales et farine de cereales, 
phosphates naturels et engrais). 

De meme, les groupes de produits soumis a l'autorisation 
prealable d'importation sont pa~ses de 79 a 10 (puree de tomate, 
tabacs, combustibles mineraux, produits chimiques organiques, 
papiers, cartons, filets de peche, fer-acier et fonte, aluminium et 
appareils electriques, voitures et vehicules terrestres). II est prevu 
de reduire a 5 le nombre de ccs groupes de produits avant la fin de 
1991. 

Dans la meme annee, le gouvernement procedera a une 
importante revision du tarif douanier pour favoriser le 
commerce; Ja pratique des importations jumelecs sera aussi 
supprimee. 
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Pour l"instant, le tarif de douane sur }'importation des 
hydrocarburC's (essence, fu<>I, gaz-oil ) a ete reduit tr~s fort<>m<.>nt 
ou supprime, en diminuant ainsi le cost du transport des 
marchandiscs en mesure considerable. 

Les droits et taxes A l'exportation seront aussi elimines. Pour le 
moment, ont ete reccmmcnt supprimees Jes taxes sur 
l'exportiition d'animaux, de viande, de peaux et cuirs, de graines 
de colon. 

Pour ce qui concerne Jes produits du marche interieur, les 
producteurs seront libres de choisir leurs agents de commerce. Les 
conlroles appliques aux circuits de distribution internes ont dejl 
ete reduits. Le nombre de produits et services soumis au contr61e 
des prix sera fortement limite d'ici A 1993. Les procedures d'homo­
logation des prix seront ulterieun:ment allegees, et les 
autorisations prealables seront substituees par des controles A 
posteriori des variations des prix, comme c'est aujourd'hui le cas 
pour Jes variations de moins de 5 %. 

L'imposition des marges de profit commercial sera 
progressivement aboJie. Ont ete recemments abolies Jes marges de 
profit pour plusieurs groupes de produits importes, (boissons, 
produits d'hygiene, tissus, quelques materiaux de construction, 
quelqut?s instruments de mesure) et pour quelques produits de 
fabrication locale (toles, yaourt, biscuits et bonbons). 

Des eludes sont en cours pour reamenager le code 
d'investissements, dans le but de le rendre plus clair et incitatif 
pour l'investisseur prive. 

Le syst~me fiscal sera aussi revise, en vue de la substitution de la 
TCA par la TV A notamment. 

h. Transport et systemes de communications 

La competitivite de beaucoup de produits burkinab~ est 
compromise par le cost eleve des transports. Les statistiques 
annexes montrent un fort developpement du transport routier 
dans les annees 1980, en relation avec le developpement du 
reseau routier. On reste ncanmoins confronte ~ la contradiction 
entre la necessite d'amplier le reseau en direction des localites ?es 
plus enclavces, et l'u tilisation encore faible des art~res dej~ 
developpces, dont l'entretien est trop couteux. Pour l'exportation 
de produits frais vers l'Europe, le transport camion-bateau n'est 
pas encore utilise. Des i-1robl~mes de coordination, pour utiliser 
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l<.'s camions tant A J'aller qu'au retour, sont A resoudre. Des 
probll-mes de reduction des costs (moyens de transport, piffes de 
rechange, combustibles, etc ... ) devront Nre affrontes. Ainsi, Jes 
"frais de porte", Jes droits de tranc:;it et droits de douane exiges 
d'une fac;on arbitraire devront etre reduits aussi. 

Le transport ferroviaire s'est degrade apr~s la constitution de deux 
societes pour la ligne Abidjan-Ouagadougou. Les perspectives de 
modernisatior. semblent s'eloigner. 

La faible disponibilite de fret pour le transport aerien vers la 
France des produits perissables specialement, a constitue un 
handicap q· ~e l'on doit imperativement depasse si l'on veut 
accroitre Jes exportations vers )'Europe. 

Le syst~me des post~s et telecommunicaHons est par contre 
performant et suffisamment developpe dans les zones du pays oil 
le reseau est installe. 11 s'agit done, de poursuivre le 
developpement de nouvelJes lignes sur le territoire. 

i. Marche du travail et ressources humaines 

La population active represente Jes 44 3 du total (87 3 dans 
l'agriculture, 93 dans l'industrie, 43 dans Jes services). 

Les 70 3 de la population active travaillent dans le secteur 
informel. 

Selon certaines estimations, presque un million de b~'kinab~ 
residents A l'etranger, dont plus de 50 3 dans Jes pays limitrophes 
(en Cote d'Ivoire surtout), pour des raisons de travail 
princi palement. 

La crise &onomique de ces pays a aussi touche ces travailleurs, 
dont une partie est rentree au pays. 

Un avantage comparatif du peuple burkinab~ est sa grande 
capacite de travail et son dynamisme, par rapport aux populations 
des pays voisins. Les difficiles conditions climatiques et la dure 
Jutte quotidienne pour la survie ont en effet tempere le caract~re 
de la population, en la rendant plutot aust~re. 
Un desavantage est par contre constitue par le faible niveau 
d'education de la population (Jes 90 3 sont analphab~tes, 
marquee Jes propr~s importants realises pendant la decennie 80. 
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Les mauvaises conditions sanita1res et la dispersion de la 
fX1pul.ition sur le fl'rritoire aggr.n-t"'nt cc h.mdicap. 

Au niveau de la formation superieure, ii semblerait que la 
demande est satisfaite par l'offre locale. Font defaut, par contre, 
les disponibilites de competences techniques, aux niveaux 
d'etudcs intcrmediaires et supcrieures notamment. 

Sur la soixantaine des principales entreprises industrielles du 
pays, on retrouve une presence significative d'employes etrangers 
chez Jes cadres superieurs S<'Ulement (Jes 16 3). fl s'agit, presque 
exclusivement, de personnel non africain, qui gagne un salaire de 
2 a 6 fois superieur ~ celui de I' homologue burkina~. 

Pour ces entreprises, le salaire moyen de I'employe est le double 
du salaire de l'ouvrier, le salaire moyen du cadre moyen est trois 
fois plus eleve que celui des ouvriers, le salaire moyen du cadre 
superieure est 12 fois plus elcve que le salaire moyen ouvrier. 

Le cost du travail se situe sur le meme ordre de grandeur des 
c01'.its du travail des pays voisins, et n'a pas evolu~ en mesure 
significative dans Jes ann~s recentes. 

II existe une forte difference de statuts et de protections sociales 
entre Jes 70 3 des travailleurs du secteur informel et les groupes 
de salaries fortement proteges, dans Jes grandes entreprises et dans 
la P.A. Neanmoins, ii faut souligner que, dans Ia grande 
entreprise, Jes 12,6 e3 des salaries ont un statut de non­
perma nen ts. 

~ role de l'ONPEl est tr~s important pour l'information et pour 
la regulation du marche du travail. En particulier, sa fonction de 
supervision et de formation, afin que Jes embauches soient 
e!fectues exdusivement en fonction des besoins des entreprises et 
des capacites professionnellcs des cand!dats, est indispensable 
pour un pays africain qui choisit de developper l'industrie. 

l Office National pour la Promotion d<' l"Emploi 
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l~lroductio1t 

Les strategies d'intervcntion dans les domaines specifiques vont 
s'integrer d'une fa~on coherente dans des politiques macro­
economiques plus generales. C'est pourquoi nous esquisserons ci 
de suite quelques indications generates mais significatives des 
evolutions plus probables compte tenu de negotiations en cours 
sur le PAS. 

a. Amenagements de l'environnement economique 

a.1 Cadre macro-economique 

L'environnement economique, pourra evoluer de la fa~on 
suivante: 

- Augmentation moye1-.ne du PIB de 43 par an; 
- Inflation superieure ~ 3% ; 
- Diminution significative du revenu par t~te. 
- Maintien ou diminution des recettes actuelles de l'Etat; 
- Diminution des depenses de 33 ou plus ; 
- lnvestissements de J'Etat inferieurs au I Plan 
- Augmentation sensible du chomage: diminution de 

l'emploi dans l'Administration Publique, stagnation 
dans le secteur prive; 

- Li~ralisation acceleree, sans investissements nouveaux dans 
l'economie. Difficulte de reperer des fonds pour privatiser Jes 
entreprises publiques et pour des investissements nouveaux; 

- Utilisation des nouveaux fonds de l'Etat pour le 
rernboursement des dettes seulement ; 

- Stabilisation du flux d'exportations ; 
- Stabilisation ou croissance des importations. 

a.2 La politique industrielle 

La politique de liberalisation et d'ouverture des fronti~res 

favorise Jes entreprises Jes plus competitives et celles qui ont plus 
d'interrelations economiques avec l'etranger. 

Les avantages et Jes desavantages comparatifs vont augmenter. 
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l.('S entn~prises Jes plus flexibles et bien inserces dans des rescaux 
economiques t?tendus, ca;:>ables d'apercevoir et de cueillir Jes 
opportunitts nouve!Jes sont fa\·orisees. 

Les entreprises qui interviennent st:-ulemcnt sur le marche 
interieur, au niveau national, sont Jes plus defavorisees. Les 
unites Jes plus rigides sont destabilisees. Les fili~res stables sont 
bousculces par l'apparition de concurrents et d'opportunites 
nouvelles. 

Pour ies operateurs economiques de ces unites, ii est 
indispensable d'obtenir immediatement, de la part de l'autorite 
publique, des signes clairs d'orientation sur la politique 
induslrielle. L'incertitude bloque Jes initiatives et, dans les phases 
de changement, ceci am~ne dans un bref delai, A la 
marginalisation des unites concernees. 

- Restructuration et consolidation des moyennes et grandes 
entreprises en difficultes ; 

- Renforcement des usines qui peuvent etre competitives sur 
leur marche; fermeture des autres; 

- Mise en place d'entreprises de moyenne dimension seuJement 
si une rentabilite elevee est assuree et si Jes conditions de 
l'environnement en assurent le fonctionnement normal; 

- Des taux d'utilisation des installations superieurs A 60-70 3 
doivent etre assures. Diagnostic et solution des probl~mes 
d'environnement de la fili~re (marches, mati~res premi~res, 
energie, etc ... ) ou fermeture des unites; 

- Constitution d'un tissu de PMI, en provenance d'activites 
informelles et artisanales, par la mise en place de mesures 
logistiques, techniques et legislatives specifiques; 

- Preparation des conditions techniques et politiques pour la 
realisation d'entreprises de grande dimension, pour la vente au 
niveau du marche regional, avec la participation d'acteurs 
prives ou publics des autres pays CEAO et des europeens (par 
exemple: constitution de fonds d'investissements; de zones 
franches de production sur la fronti~re entre 2 - 3 pays, sur des 
grands axes de communication; participations croisees aux 
capitaux d'entreprises d'etats differents; mise en plc1ce de 
regimes d'exportations temporaires, etc ... ). 

- Laisser la selection au marche; credits aux entreprisec; surement 
rentables seulement; 

- Faciliter Jes contacts entre Jes acteurs economiques de 
nationalite differente, elimination des obstacles au commerce. 

- Soutien A tous Jes projets rentables d'investissement; 
- Interventions sur les inL a structures et creation d'un bon 

"business climate"; 
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- Support aux entre""'rises artisanales et intervention sur leur 
environnement. 

a.3 La finance ~t le syst~me bancaire 

- Laisser aux ONG et aux associations locales, le mandat de 
s'occuper du petit credit local ; 

- Creation de fonds de joint-venture, developpement d'activites 
de tutorat vis l vis des petites entreprises ; 

- Assouplir Jes normes concernant Jes deplacements de fonds 
entre pays differents; 

h Amenagements de l'environnement institutionnel et 
r~glementaire 

b.1 Commerce exterieur 

- Abolition des taxes l l'exportation; 
- Abolition de la liste des produits APE; 
- Abolition des listes de commercants agrees pour le commerce 

in tern a tional; 
- Inciter Jes producteurs et Jes commeraants 1 realiser des 

contrOles de qualite sur Jes exportations des produits 
alimen taires ; 

- Laisser la selection des exportateurs au marche ; 
- Abolition imm&:liate des impositions des marges de profit sur 

le commerce international ; 
- Abolition des situations de monopole. Transformation des 

organismes publics en entreprises commerciales, similaires 
aux entrepriscs privees; creation de fonds de soutien aux 
producteurs, pour quelques produits; 

- Maintien des protections 1 l'importation pour Jes produits 
strat~iques seulement ; 

- Ouverture compl~te du marche CEAO, sans compensations 
aux importations; 

- Abolition des produits API 
- Abolition de la pratique des importations jumelees; 

Abolition des tarifs sur les importations de produits qui 
constituent un cost important dans le prix de revient des 
produits destin~ 1 l'exportation ; 

- Abolition des subventions automatiques versees au CBC (0,5 % 
de la valeur de la marchandise), 1 l'ONAC (0,25%), r~riuction 
de la taxe statistique, etc. Decentralisation des fonctions de 
dedouanement, de suivi des marchandises, de manutention, 
etc ... aux prives. Maintien des fonctions de prospection, 
orientatior., contrOle et negociations avec Jes urganismes 
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internationaux par des institutions telles que CBC, ONAC, 
etc ... ; 
Elimination des tarifs et des frais de dt'.'dou.rn.:-m :.-nt abusifs, 
pour le transport sur route notamment. 

h.2. Commerce interieur 

- Abolition immediate, par groupe de produits, de la 
determination des marges de profit; 

- Abolition immediate de Ja procMure d'homologation des prix 
et demant~lement de la structure de controle; 

- Liberalisation complMe du commerce interieur; 
- Assouplissement et acceleration des procMures de controle des 

marchandises dans le commerce interieur. 

b.3 Incitations .\ la product!on 

- Changement du syst~me d'imposition fiscale : substitution de 
l'imp6t porte .\ porte, de la TCA, par l'imp6t sur le revPnu, par 
la TVA, etc; 

- La pression fiscale sur les producteurs agricoles et industriels 
ne doit pas augmenter; on peut par contre augmenter la 
pression fiscale sur les activites d'intermediation, de commerce 
et de speculation; 

- Pour permettre au secteur inform el de faire surface, ii f aut 
offrir des avantages aux entrepreneurs: fourniture d'assistance, 
de moyens techniques, etc ... Forts allegements fiscaux et faibles 
cotisations sociales pour les apprentis et la main d'oeuvre 
artisanale. Eviler un climat de "chasse aux sorci~res" pour les 
evasions fiscales des producteurs; 

- Creation de lignes de crMit ou de structures de credits pour les 
PMI et pour Jes entreprises artisanales .\ des taux preferentiels 
d'interet; 

- Diminution des recettes et de !'intervention de l'Etat dans Jes 
activites economiques; 

- Abolition des tarifs et des controles sur Jes petites unites, en 
laissant la selection au marche ; 

- Intervention de l'Etat Sl!r l'environnement reglemenliiire et 
economique seulement, abandon des fonctions de gestion des 
activites economiques; 

- Creation d'un guichet unique et simplification des pratiques 
pour la creation d'unites nouvelles de productions ; 

- Simplification du code d'investissement et creation de 
plusi':.'urs r~imes en fonction de Ia taille des entreprises; 

- Liberte maximale d'iustallation et de dcsengagement pour Jes 
entreprises industrielles. 
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c. Amenagements des infrastructures ~t du systeme de 
transport 

- Amenagement de pares industriels, de routes d'acc~s aux 
unites de production ; 

- Fourniture d'energie et d'eau ~ des c01.its competitifs, aux 
industries d'exportation ; 

- Eliminer le monopole de production d'energie et d'irrigation 
pour Jes zones inc!ustrielles, par accords et concessions avec 
societes privees; 

- Favoriser le developpement de sources d'energie alternatives; 
- Associer Jes centres de recherche et Jes universits aux activites 

economiques; 
- Equipement des zones industrielles par des services efficaces de 

telecommunication; 
- Mise en place de services efficaces d'elimination de dechets 

industrieJs et de services hygieniques; 
- Disponibilite du materiel logistique, de conservation des 

produits, de construction, etc, ~ bas prix pour Jes unites de 
production des villages; 

- Liberalisation complNe du syst~me de transport, stimulation ~ 
l'apparition de competiteurs nouveaux; 

- Eludes d'optimisation du transport pour I'exportation de 
produits frais: 
• Transport camioa-bateau (camion frigo pour le transport de 

poissons ~ l'aller, de fruits et legumes au retour, par 
exemple); 

• Etudes de competitivite entre trajets alternatifs (ports 
differents, compagnies de transport differentes, etc); 

• Analyses alternatives d'utilisation entre Jes bateaux et 
plusieurs lignes aeriennes pour approvisionner Jes villes de 
plusieurs etats de l'Europe de l'Est et de l'Ouest ; 

- Uaintien d'un quota de fret d'AIR AFRIQUE pour Jes petits 
exportateurs eventuels. 

d. Amenagements du marche du travail 

- Apr~s une phase oil Jes efforts de la communaute 
internationale se sont concentres sur les probl~me de nutrition 
de la population, ii devrait etre possible d'augmenter les 
ressources fournies par des organismes internationaux et par 
l'etat pour ameliorer la situation sanitaire du pays (pour 
combattre Jes maladies tropicales en particulier). 
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- La deuxi~me grande priorite nationale est la lutte contre 
l'analphab~tisme, qui S('rA intc>nsifiee pendant le prochain plan 
quinquennal. 

- Ameliorer et rationaliser le fo!lctionnement de l'ONPE. 
Diminuer les interventions de gestion du marche de travail et 
augmenter Jes fonctions de controle et supervision des 
pratiques d'embauche, de formation, d'information sur l'offr(. 
et la demande sur le marche du travail. 

- Eliminer, des tests de selection pour l'embauche, l'epreuve 
idrologique evalu~ par Jes Comites de la Revolution. 

- Pmmouvoir des centres de formation professionnelle dans Jes 
grandes et moyennes entreprise,. 

L'enseignement technique et professionnel, aux niveaux 
intermediaires des etudes, est A privilegier. 

- Etablir des mesures specifiques pour favoriser la mobilite et la 
reconversion professionnelle des fonctionnaires et des 
membres des Force Armees vers des emplois productifs, ou 
vers des nouvelles activites d'utilite publique. 

- Developper des projets d'insertion professionnelle pour Jes 
immigres de retour et pour Jes jeunes. 

- Favoriser le developpement autonome d'activites de 
formation et d'auto-organisation dans Jes communautes 
villageoises. avec )'assistance de ONG, en fournissant de 
l'assistance technique et logistique. 

- Assouplir la reglementation du travail dans Jes grandes 
entreprises et dans la P.A. 

- Constituer et appliquer une legislation nouvelle en defense des 
travailleurs A noir, renforcer le role de l'inspection du travail. 

- Mettre en place de mesures pour la reduction du emit du 
travail des unites artisanales et des PME (degr~vements fiscaux 
et reductions des cotisations sociales, contrats formation­
emploi; emplois temporaires pour des travaux d'utilite 
publique, etc. ). 

Augmenter l'autonomie des organismes publiques pour la 
gcstion du personnel. 
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- EffC'ctucr les eludes pour la diminution dt"S couts de )'assistance 
technique etrangl>re aux entreprises et A l'etat. (Possibilite 
d'embaucher des groupes de techniciens qui devraient 
travailler pour plusieurs entreprises; recherches sur Jes 
marches du travail des pays industrialises; contacts a\'ec des 
ONG et organisations de benevolat, pouvant mettre A la 
disposition du pays des techniciens en preretraite, etc). 
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APPENDICE (•) 

1) Donnees de base sur Jes pays 

2) Elements de competitivite de l'economie burkinabe 

3) Elaborations de previsions macro·economiques 90--95 

4) Le secteur industrial 
4.1) Donnees generales 

20 

4.2) Dilan du I Plan 85·90 et propositions pour le deuxieme 
plan 91·95 

5) Marche du travail et emit du travail industriel 

• (Tableaux de base, en provenance de documents provisoires de 
travail ou de documents officiels) 
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1) Donnees de base sur les pays 
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Life eapect.eftC7 ot. birt.h (1811) 
l•faftt. .. r\.ellt.7 (1111) 
Mor\.ellt.7 ret.o (1811) 

lte\e of olphollc\.lae\.1 .. 
Prl .. r7 ~et.loft ret.e (1917) 
Populot.l .. ot.ruc'41re b7 ... 

9-14 ,..,.. 
11"'4 , .. ,.. 
M o-4 over 

Populet.lu per doctor 
P01M1lot.IOA per 111ur­
'opulat.I .. per •Id-wife 
Populot.IM per hoo,lt..1 bed 
Caloric l111t.ello per per1on In 

I of •l111l11Um dall7 requlr ... nt. 

1&. 
27411:1 at 
4t.l 
7.1 ....... 
2t 

u.e 

I.HI 
n 

51.I pour 1NI 
e.1 onfent.e/f .... 
41 ••• 
1'2 pour lNI 
11.7 pour 1111 

27.11 

41.11 
47.81 
4.11 

M6e7 
1912 
27711 
114M .. 

Sevrcoo: INSO, Minla\.r7 of Pl1n •nd Coopor1t.lon, 1985 C..-ouo 
JNSD, Pht11 o\. Coopero\.lon, Rocono090flt. IHI. 

,.N.I. par hablt.e1tt. °"I (llM) 
Suporflclo 
Agrlcult.u,.. (S de la suporf lclo t.ot..lo) '•pu I at. I on Roa I dent.e ( rocoH-..t. HH) 
N•bro d'hablt..ftt.o au 1192 
hpu I at. I on Urba 1 M °" I de 

la Populot.lon Tot.ale 
Taua d'ecrolo--.it. .. "r•I • la Populot.lH 
- Tot.•I 
- Urb1in 

Taua do Nat.. 11 t.e br..t.e (1111) 
Teua de Focondlt.o 
E1por1nco do Yio e 11 naioo1nce (1111) 
Wort..lit.o lnf1nt.llo (1916) 
Toua de Mort.el lt.e (1111) 

Teua d'Alphebot.leet.14"1 
Taua do Scol1rla1t.IOt1 Prl .. lro (1117) 
St.ruct.ure p1r A,. de le '•pulet.lon 

"·14 •n• 
11·14 on1 
e4 et. ,1u1 

'•pulot.lon per Modecln 
Populat.lon per lnfl,.lor(o) 
'•pulat.lono per Soee-f .... 
Populat.lon per llt. hoopit.eller 
Apport. Colorlquo Jouraol lor per 
t.et.o on I du Mini..,. roqulo 

- - - • 



- - ~ -

DIS11HIUTICIC OIF HEAL.1M PUSCNEL IY CATECOlt\' 
AND IY TRAINING, 1111 

MP.utTITICIC DU ,EJtSCHtEL ,Alt CATEQOltlE 
ET PM FORIMTJCll SANITAllt£, HM 

~~~~~~~~~~,-------------------------------------------------------------------------------------------------c ... , .... 
A*lnlat.rat.1 .. 

A•lftt.\rat.1 .. 
c.-t.rale 

UrbH Nat.10ftal ltural I ch•• 
S.Nlc• Noeplt.ala Af'M Tot.al Hel-N 

S.rw1c• Hop1t.au• 11111.. Varlet.lo~ 
urMIH nat.lneu• ltural Tot.al 1991-N en I 

~~~~--~~~~~~~-----------------------------------------------------------------------------------------------
~ ......... t.1.t.a .. 12 192 Ut HI 
f'ha.-clat.e 12 .. 14 4. M 
St.a\e ..... ...,,.._ n 14 111 Hl Hi 
!Jl•l- 1• 182 H 82 211 
lt99lo\ered ftu..- 48 M 182 en 1214 °' ...... ,.,. ..... (•) 4t HI 141 eee 11'4 ----- ----- ----- ----- -----
Tc1\ol a 219 1• ... 22N 41M 

Sd .... lWl-11 117.• lH.I 114.4 191.4 

SoNrce: f'NwlolMOI ludget. 1991. IUftlat.r1 of HMIU., lWI HMlt.h St.et.let.Ice. 
(•) Eacl.._ .. l•lot.rot.he por-nel, uHlil lled oftd dr1-re. 

174.• 
214.• 
212.t 
45.• 
17.5 

424.I 

t7.• 

. 
S.wrce: .-..... pro•loolre 1111. lllnht.ore do lo S.n\e HM, St.et.lot.I.,.. SH1t.a1r•. 
(.1) Hore ,.,..... ... , .. l•lot.rot.lf, ,..._...,,.. ot. chouffeure. 

- - :l~-11.···11 - - - - - - -

Medec l H ., ... , , ..... 

Ph11rMClene 
Iftfl,.loro d'ot.at. 
Saoee-f-
lnfl,.loro browot..e 
Aut.r• poreoftftole (•) 

Tot.oh 

Varlet.I• 1991-M .... 

- - - - - - • 
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Crooo 0...0\ic 'r9dvc\ 

To,..• of Tr-4e Effoc\ 
trooa O..Oa\ic Jactime 

Rooourco C.p 
Jepor\.o •f c..do aad Non··Fac\.or Soryicoa 
Eapor\a of eo.do oMI No•··Fac\.or Sorwico• 
Copoci\1 \.o 1..-r\ 

AVAIL.Allf RESc.MCE$ 

Priwa\o Cona..-p\ioa 
, ..... ic c-a..-p\i-
Crooo Fiaod In-•'-"\ 
CM.ago in S\och 

TOTAl USES 

OAICIN ANO USE OF RESOURCES 
(bi Ilion• of cons\.•n\. 1979 CFA Fr•nca) 

OftlClNE ET EWPLOl OES RESSOURCES 
(•illi•rda d• Fr•nca CFA, • pria cona\.•n\a d• 1979) 

1912 l9U 1914 ltl5 1916 

210.6 211.7 277.0 104.2 151.9 

1.1 5.0 1.5 -o.e -4.l 

211.I 2H.7 214.6 IOS.6 147.1 

76.1 84.l 49.9 71.4 71. 7 

U7.1 101. 7 e..e 114. s U4,0 

40.6 n.6 17.1 41.6 46.4 

41.I 11.e 44.7 40.t 42.I 

H7.l HO.I 114.6 171.0 ·U9.i 

217 .4 219.6 199.1 214.I 261 ,4 
74,4 71.1 u.s 71.I 91.4 

eo.1 H.6 69.t H.1 H.l 
6.2 1.6 1.1 12.1 10.1 

157.l HO.I 114.6 171.0 419.6 

1917 

146.0 Produii ln\ori•ur 8ru\ 

-e.o [ffo\ do• Tor9IC1 do l'Ech1ngo 
140.0 Row•nu ln\•ri•ur 8ru\. 

72.2 O•fici\ on Roaaourcos 
119. l l•por\a\ion• do Biona o\ Sorwico1 
62.9 [apor\•\iona do lion• o\ S•rwicoa 
46.1 Capaci\o • l•por\or 

412.J TOTAL RESSOURCES 

261.0 ConsCM11111a\ion Pri•oo 
96.0 Cona ... a\ion ,., .. liquo 
10.1 For••tion lru\o do Capi\al Fi•o 
4,0 Yoria\ion do1 S\ocka 

412.1 TOTAL E .. LOIS 

S...r-: lllSO, P4 CCCI! 1MI •lHi- .. t.i-\oa. Sourcoa: JNSO o\ oat.l .. \iona do lo CCCE o\ do lo •iaaion, 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - • 
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I 
I ~:lul dts Pll pu bruck 

1------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
ll'KtUTS ~ACIOk>:;tMfQilfS DET&JL DES Pll Pllf lllllC1£ JHS • 
RESSOUCES Pill COllSTlJITS 1985 

I 1979 1911 1981 J 982 1983 1984 198' u11 uaa 1911 
. ·--·--------------------------------------------------------------

I 
l. lgr1c1ll. Y1vr1tre 74 322 66.964 78.616 72.721 69.~7 69.644 95.644 112.191 '5.644 122.972 113.504 
' •~ri(~lt. rc1te 23.045 11.152 20 460 20 420 24.6•7 It 139 21 093 /I 741 25.167 25.lll 24.153 
l. flev•ge 49 084 51.'49 52.529 53.791 55.242 56 292 57.924 59.193 62.349 64.531 H.791 
4. Ptc•1-lortl 26.262 27.112 28.024 21.893 29.146 31.Sll 32.129 33.112 34.343 35.716 37.lll 

15. litn r.n.hes l 411 1471 1.4119 1 908 2.547 J 031 3.IOI 5 321 6.772 6.161 3.431 
6. lo1 I uger ie 47 341 124 75 2 894 893 l. 067 1. 085 1199 1.141 1. 231 
I f & l. :t l.]8 • •)2 6.0UI ~ '21 S 9•5 II tJ76 8 Jiii I ))I l.'41 1.969 9.732 

I I. loissoas-T•lltcs 5 507 7 054 7.513 7.226 7 213 6 535 6.463 4.209 3.722 4.519 4.713 
t !, tl: J .. s ~ Ola 8 441 7 t.05 8 'i70 9 Ill IO 7'8 ID 'i81 IJ. 711 15. t8I 11. 711 15. 916 

lO .... plut1q11e 4.243 4.476 4615 4943 4449 4717 4.533 5.671 5.234 5.124 4.541 

I
ll. P•s•iu. 1•1r;;s,·.lap. 1 015 12] 712 jJ5 ·.11 i~6 802 994 1.452 Ult 1.051 
2. lulres 11d1slr1cs 2.441 2.129 1.718 1.153 8.139 I 115 1.661 1.993 4.434 4.699 6.424 
3 &111 flcdrmli l 261 1 579 l.'39 3.i\')8 ~ 1139 ~- •41 J U7 : OYI 4 504 4.967 8.537 

14. l.T.P. 25 901 30 901 19 900 28.943 13.916 16 326 16.il2 20.613 15.961 18.44t 18.533 

I •, '!t~'-ft•rl !9 429 10232 20.633 21.443 2UH 21.9'! 23.~U7 ~; 016 26. 902 29.107 30. 151 
6. Sets ••x e1tre~r1sts 6.416 6 005 6.628 7.246 6 612 6.744 7.349 1.507 1.448 9 226 9.672 

17 ft.l r.c:1t>tt WCMfllll'tS I 089 l 141 l 1.1!14 I 189 I. 077 I 1)2 1. 224 I 449 l. 447 I 551 I. 587 

I!!·~~~: i~~~ll:~: 4~ :~: 4! :~: 4~ ~:~ 4!·~~~ 4~-:~: ~~-~~ 5!:~~: 5~.:~: 5: :~: S~.!~~ 6;:~:! 
21. R6lels. INrs. mtor 1 n6 8 076 8 081 8.411 7 t.83 7 925 1.203 10.065 14.39' 20.1'6 21.015 
n r~. · '., .. e If, ~U 14 6li~ 14.774 14.ISO 14.565 17 5•5 19.lH ;1 1~4 19.171 21 695 22.964 

t.2. lrtis•n•t •l111t1l 22 200 22 444 23 724 24.3ee 25.193 25 293 26.634 27.699 27 561 21.101 29.571 
04 

~,ti .. .;i..1f r,·1t1le 1l 594 13 926 13 688 I~ 454 14 867 l' 1-~4 J',.~24 II Jb9 18 711 19.194 17.819 
24. latres utmo.ts 10835 11122 II 232 12.S12 10.173 11 ~04 11.872 13.320 15.134 17.490 20.431 

.,.. ~TJ\ '!';1!,ft .·I ·1110 2;· .. I!~ r •• m t .. •JIJU 1'509 :71Jt, u·:97 :e464 ?,CI062 29672 30.295 
126. Sc:n 111forwls 8 521 9 267 10.815 12 318 12.638 ll.16t 13.S91 14.379 15.342 16.3'1 11.291 

n r1-111:ru lridili 77 750 6' 31i 49 097 t.9 1104 70 195 48 l·t6 H 024 ;,; ·.15 90.647 102.537 108.640 

128. Scesll.S hltms 26886 28236 30658 33.205 36~8 31171 38.210 31.974 43.378 49191 52.415 
'9 Sw. II II nltms 27 810 27 PUO :•? '112 21 177 ).l '·41 io 1&.I :o •61 I.! •/O 24.192 24 340 24. 900 
lO JPSDL -0945 979 862 903 1. 018 1.110 l 190 2 HS l 187 l 544 3. 785 3. 971 
MT "!2 785 21. 435 20 050 21026 21 090 19 J;t, l'.· 1:16 ·:1 JL5 31 413 34 825 39. 631 

l;~~-;~;:i----------------~~~-~~;·-~:.~-~;~--5;;-;;;·-;;~-;~~--;~;~~~~--;;;~;~;--;;~~~~-~~;-~;;--;~;~;~;--;;;~;;~-;~;~~;;· 
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S y I v I F I N 6 N ~ I ~ R R ' ~ P R R J ' I ~ 
x I M I ~ I E R I E L ~ i N ~ C R I I S O U I 2 H 6 Y P ~ 6 N 

S I T U A T l 0 N A U 3l 12 1989 
P A R S £ C T £ U R 

' DE 
COUT p I p TOTAL DEPENSE DEPENSES REALI SA' ACOUIS 
TOTAL I 9 8 9 ACOU!S DE L'AMNEE CUMULUS AMNUEL SUR 
II l 12) 13) 14) l!.) 14121 TITR£ YI 

•~& A6RICULlURE 161.745,75 21. 724. 75 161 745,75 31.215.n d9 513,49 143,69 749 ,67 

l02 ELEYAGE 18.382,12 1. 213, 50 18.382,12 1.265,80 8.162.81 104,ll 35,00 

103 E•YIRONNElEMT 12.939,72 2.266,24 12.999,72 l.476,34 5.322.34 65, I 4 43,99 

A04 ll!IIS 20 787,62 3.087,00 20. 787 ,62 2.830,88 9.778,33 91. 70 50,00 

A05 INDUSlRIES J1 li76,32 5.628.23 31 676,32 6.681.40 18. 412 ,09 118. 71 240,00 

AO& UtlSUAT 1.652,65 221. 28 i m,65 163. OJ 332,71 73,68 SI ,00 

H01 EAU ET Al(Kl6ilENTS HYDRO·A6RjCOL~S 163.551.70 33.582,08 163.551,70 29.909,95 89.900,85 89,07 2.164,45 

808 EM£R61E 50.703,46 1.027,60 50.703,46 837,58 33.625,49 81,51 54, 17 

809 filNSPO!I·~ 133.860,36 18.2U,Ol 133.860,36 2.907,66 67.308,21 15,89 1.299, ll 
110 COKKUMICA!ION~ 27.171.53 1.630,97 27 171.53 1.514,65 20.199,51 97, 16 0,00 
8li. COIURC£ 3.166,58 953,62 3 166,58 275,96 1.224,26 28,94 25,00 
812 TOURjSME ET KOTEL~iR1£ 1.263,39 m.10 ; 263,39 26,81 690,32 24,57 37,60 
813 ~·RTOGRAK!£ 1.116,40 '36 78 I 116, 40 20.20 933,40 8,S3 100,00 
Cll iDUClTION ET FORlATIOM 27.803,61 4 503,27 27 803,61 5.556,83 9.050,18 123,40 431,92 
Cl4 SAllTE 22.98S,28 ii. 469':: 22.985,28 6' 481, 91 15.973,86 100,20 370,00 
ClS ~C!ION ~OCIALE 1. 600, 78 331.78 l.600,78 176. 47 1.114 ,31 Sl, 19 234,98 
Cl' MAllTAT ET URBANlSlE 37.S43,2~ 272,20 3U43,2~ 3.997,3~ 17 .612,48 ...... 250,00 
Cl7 INfORlAT!ON/ARTS & CULTUR£/SPORTSILO!~IR~ 2.636,69 1.192,80 2.636,69 443,44 813, 13 37,18 175,82 
Dll llFRASTRUClUR~S 17.106,40 6.112.92 17.106,40 2.970,44 7,614,27 48,59 1.917,'9 
019 lATiRlE~ EI tgUIP£liNI ADK!NJSTRAIIF~ 7.0S4,64 302,00 7 .OS4,&4 1.m,55 2.233,91 416 ,08 29S,97 
020 1£SUR£S ET ACTIONS IMSTITUTIONN£LL£S 1.901.32 R7,02 1.901.32 •12.36 693,17 473. 17 l2S,97 

............................. ······. . . . . . . . . ' . . . ........... ........ ··········· 
1.mo lOUL 746 709,57 109 247 ,16 :•41; 709,57 !110 491. u 41l0.S09,12 91.99 1.921,'4 

NOKBRE TQTAL DES PROJETS 987 

•lMISTERE Du PLAN 
~l Dl LA COOPERATION 
s_ G!.P_i: Pl u~~r,s l!~rP~ 1 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - • 
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I 

I 
I 
I 

O\s_tt·ih11! \~n du •'l"~rl it bancaire I 
Mi I lards F CFA Dl ~du total 

1900 196'1 1980 1967 I 
CT MLT CT MLT er MLT er NLT I 

.- Agriculture. pe<:he. 0.3 0.1 1.1 3.1 1 0 2 9 
sylviculture 

• Irdustries extractives: 0.0 0.0 o.o 3.2 0 0 0 9 .- I 
Irdustries IDiiruf ac-
turi~res' 8.0 7.9 8.7 10.0 32 41 16 'Zl I 
C.oaaerce grcs et 
<Mtail :13.8 1.9 :32.7 6.6 54 10 60 18 I 
construct ion et 'IF 1.7 0.3 5.6 0.5 7 1 10 1 

:- "n'"a.i .sports et I 
communiCdtion 0.7 2.9 1.2 2.1 3 15 2 6 

Electricit6. gaz. eau 0.0 1.4 o.o 0.1 0 7 0 2 I 
. services a;.oc entre-. -

prises 0.0 0.7 0.1 1.1 0 4 0 3 I 
services sociaux et 
<XlGllDI 1nauta ires 0.8 4.1 4.9 9.3 3 21 9 25 I 
Total I 

:=·.c· u c;e :'4-"·it· •! ·l' ,!. •Ill ·~c.:onom i que (1988) I 
CT = A' court terme I 
MLT = A' moyen-long terme 

I 
I 
I 
I 
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I 

COUTS D£S FRlNCIPAUI FACT£URS £CONORIOUES DUS LE PATS DE L 'llROA I 
1988 - 198' 

----------------- I 
PAYS I BEWll : BURUMA ! COTE : 1116£1 I IO&Cl : SDUAL : . llAU . I• 

FACTEUR FASO : D' IYOIRE! I ·----------- --~-------------

l. Cuflurints 

I Essence ordiniirt f.CfA/lilrt 170 2n 32' 226 200 m 300 

2. Tr1nsport1 trrrtstrrs f.CfA/t/la £7.85 l8.50 32.50 20.00 27.90 Q 32.50 

3. Electricitf - usiqts industrirls I 
-' f,CfA/l•• 7l 36 47 45 60 

4. £11 - I 
F.CfA/e3 us•qrt industritls 21S 200 180 175 230 190 100 

prir 1ui, 

I 5.· Tfllphont 
f.CfA/einutt Fr1nc1 1200 : 790 995 900 860 880 1120 
F.CFA/1inutt £uropt 1800 : 1065 1390 UlO 1500 1100 : 1'20 
F.CFA/einutt USA 1860 : 1670 J85S 1440 1500 1470 : 2520 I 

6. Ci1111t - tonnt .. 47000 Ill 55000 II 42200 ' &0000 

1. Ftr I Wt• - tonnt D 360000 Q 180000 .. 165000 2'8000 I 
I. En,riis si1plt - tonne .. 114000 Ill 50000 u 80000 38000 

I t. S1hirn ~ I 
I 

lknrier f.CFA/hrurt 130 : 180 250 14S J6S 114 
£1ployf f .CfA/1011 22000 : 35200 50300 24300 moo ID 2 I 

,JO. C'•r•tt soci1Jrs.l sur 11J1irt1 17.t : 18.5 Jl.4 IS.4 JI.I • 20 
• 

I • 
:11. l1p4t1 sur Its bfnffic11 pour Its ' sociflfs I 48 : 45 so : 45 40 45 

'12. J1p6l1 sur Its ch1ffrts •"1ff1irtt I l TCA P'Jft P•r It producteur II : 11 2l : 17 14 : 20 20 

,TVA p1yft! !TVA p1yf1, I :pir 11 :p11 11 
:consoeHt: :conso111t: 

SOURCf 1 CAlCtl.S SUR 0£5 CMJFFllES D£ LE PNUD POii LES PAYS D£ L'ID I 
I 
I 
I 
I 



• 
I 
I 
I 
I CALCUL DES OROITS ET TAXES DE IMPORTATION ET EXPORTATION 

IMPORTATION 

l~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~I 
• I 

I 

I~ 1 - Oroits de Douane (00) Valeur en Douane sx 
• 2 - Droit Fiscal 4' I 

I L·importation (OFI) V•leur en Oouane Taux variable 

I J - Taxe sur le·Chiffre Valeur en Douane TR 7.5X I 

I d•Atfaires (TCA) + DD + DFI TN 22.ox 
I Tl1 33.33X 

I 

I 4 - Ta>ce s-tatistiQue (TS) Valeur en Douane 4X • 

I 5 - CBC Valeur en Douane o.sx 
I 
I 

I 6 - ONAC Valeur en Douane 0.25X 

--------------··--------------------------------------~-----------------

I EXPORTATION 

------------------------------------------------------------------------
I DROITS ET TAXES : BASE DE TAXATION : TAUX APPLICABLE 

----------------------------------------------------------------------

I. 
I 
I 

I 
I 

• I 

I 
I 
I 

I. 
I 

I 
I 
I 

1 - Taxe statistiqua <TS) 

2 - Timbre douanier (TD) 

J - CBC 

4 - ONAC 

5 - Droit de sortie (05) 

6 - Taxe de recherche et de 
conditionnement <TRC) 

Valeur en Dou an a 4X 

Valeur en Dou an• 61. 

Valeur en Douana 0.5% 

Valeur en Dou an a 0.25X 

Valeur en Dou an a OX - 15X 

Valeur en Douan• ox - 1% 
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3) Elaborations de previsions macro-economiques 90-95 
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I 
I 
I 

RATIOS CARACTCRISTI,UES ( en \ du P I 8 siuf 1enlion contriire ) I 
I I 

I 

198& 1989 1990 1991 1992 1993 199• 1995 : 
I 
I 

I I 
I 

I 
I 

!SOLDE 8UDGETAIR~ 
I 
I 

I • hors dons -8,4' -6,H -5,3t -•.n -3,7' -3,0\ -2,0\: ·-I • dons inclus -4,4\ -3,3' -2.n -1,9\ -1,0\ -0,4' o,n: I I 
I 
I 
I 
I 

!SOLDE EXTERl[UK COURANT 
I 

I I 

I • hors dons -12,1' -11,8' -10,8\ -10,6\ -9,9\ -9,3' -9,ot: 
I 
I . dons inclus -4,4' -3,6' -3,0t -3,3' -3,1\ -2,n -3,ot: 
I 
I 

I 

I 
I 

I !COllSOMATIOll 95,6' 94,0\ 91,7' 89,5\ 87,3' 85,n u,ot: 
I 

I I 
I 

!F I C f 23,7' 24,2\ 24,2t 2t,3\ 24," 24,St 24,st: 
I 

I I I 
I 

:DEFICIT Ell RESSOURCES (exp - i Ip.) -18,6' -17,8' -16,5\ -15,8\ -15, 1' -14 ,4\ -13, 7': 
I 

I I 
I 

!DETTE EXTERIEURE ( ENCOURS 2t,l\ 26,0 26,6' 27,1\ 27,9' 28,5, ~.4\! I I 
I 

I 
I 

!RECETTES f lSCALES 8,7\ 8,8' 8,9, 9,0\ 9,4\ 9,7' 10,0t! 
I I •, 

I 

I 
., - I 

I !RECETTES 8UDGETAIRES 9,9' 9,9' 10,n 10,2\ 10,5\ 10,3' 11, n: 
I 
I 

!SERVICE DETTE/EXPORTS FOB 27,1' 24,7' 24,1' 23,1' Z0,8' 1S,9t 11,n: 
I 

I 

I I 
I 

I 
I 
I 

I 

!DEPEllSES COURAllTES/OEPENSES, TOT. 52,5\ 58,4\ 56.6' 56,8' 55,8\ 55,1' ~3.5\! 

I I 
I 

I I 
I I !DEPEllSES DC OCVCLOPPEKCNT/O~ ~OT. 46,6' 42,3\ u,n 43,9' "·'' 45,5\ n,n: 
I 

I I 
I 

!SALAIRES/DEPCllSES COURANTES! 63,9' 61,6' 60,9' 57,4\ 56,9' 56,8' s1,ot: 

I I I 
I 

I I 
I 

!MATERIEL/OEPENSES COURANTES! 11,8' 12,3' 13,3' 13,7' 14,8\ 15,7' 17,0\! 
I 
I 

: :Service des Eludes Econo1iques el de la Previ sior./OPD Min. dJ Pl.al et de la Ccq:ieraticn I 
Version provisiire - Aout 90 

I 
I 
I 
I 
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~OCUl\[NJ Pf<OVISOll( DE Tl<AYAll 

&UkXINA-r~sO: hblr.;u drs oper•l1or1\ fin•nnrrrs consohders dt l"H•t, 1981_,l 
(11ll1•rds dt FCFAI 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------f' 6FSJUNE 1989 mo 1991 1992 1991 
Pf<OVIS. PROGi. PFP "' 08J£Cllf ---------------- -------------~- -·--------- ------- -·------ --- -----------;----------------------------------------------------

~tlles et dons 124.4' m.n lll.14 146.ll 1)1.::1 
tUlttl 88.94 96.66 107.U llUS 121.66 
Rectlles cour•nlts 88.88 96.61 107.41 118.~ 128.~ 

I 
bcttlH fimlH 84.01 8l.l9 96.25 106.64 lll.Jt 
RtctltH •on f&\ulrs 10.21 10.42 ll .16 11.H 12.79 
llutrn rrcrttrs cour•ntrs -5.16 2.82 

Recettes tn c•p1t•I 0.06 0.01 0.06 0.07 A.4)" 

L, lU2 25.99 25.87 n.68 29.'2 
Tr nor U2 0.12 

~ loo•-······· 
lU>O 2).81 25.87 21.61 29.62 

prDses et prtts nrts 164.ll 10.71 ,,4.07 U8.U l6U4 
Drprnsts cour•nlrs 86.12 B&.25 ee.n 89.51 89.U I S•hirn 5).14 ~~.20 54.12 ~.25 51.11 

dont:£duc•l1on pr11•1rt e.l8 9.14 10.17 11.05 
liens tl StrYICH 10.11 11.28 12.41 u.n 14.Jl 

I lnlrnt du 8.04 6.59 5.91 6.21 6.19 
Tunsftrll 12.19 12.56 11.n 11.40 10.ll 
Autrrs de~tnsts cour•nles 0.11 7.62 l.60 4.00 4.SO 

Drptnsts rn c•p1l•l 16.~ ~8.14 65.SO 10.M 14.99 ~ fin•ncrrs sur rrss.loc•lts IUO '.ll 16.'1 11.84 
19 ·"' f in•ncru pu ~ · ttr •oqer 64.00 48 .81 48.81 H.25 55.91 

Prth nrh '· l.49 -1.08 -l.08 -u8 -J.08 
rout dr .. rtslrcct.b•nc. l/ 0.40 1.CIO 

£1cedtnl/dtf1c1t globil(-)(tnq•g.I -19.85 -n.06 -20.13 -17.20 -5.26 
[ors dons -15.31 -49 .05 -46.60 -19.88 -14.88 

•ri•tion d~s •rr1trts dt p•1r1tnl -0.64 -10.41 -5.25 -5.24 
llnhrirurs 2.27 -).25 -5.U -5.24 

hltr iruo -2.91 -5.18 

E1ctdrnl/drf1c1t qlob•ll-llc•1ssr) -40.4t -ll. 49 -25.98 -11.44 -5.26 lllo" don~ -16.01 -~9.48 -51.85 -45.1~ -l4.aa 

f in•n< utnl 40.49 n.n 25.98 17.U 5.26 
lhterirur l0.91 -17. 36 16.11 18.19 20.18 

Dtc•1ssr1rnt dt prrls proirt' lO.CIO 22.96 12.96 24.)7 26.29 
Dtc•isst1tnl d";utrts ~rrt• l.91 il.25 
A1orli\\t~l du -28.81 -li.21 -6.6·. ·6.17 -5.vl 

I Arritrrs d" ""°'h\~uent 2UO -H.16 

Annuht:on dt drtl.n uo 

I 
I 



DOCUllEJIT PIOYISOllE DE TIAYllL 

BURY.INAjfASO: f•blt•• dts oper•tions consolidets dt l"Et•t, 1989-tl 
(1illi•rds dt FCFA) 

-------------------------------------------- -------------------------------------------------------Fi It 6fSJUllE 1989 19410 1'191 1H2 
PllO'JIS. PR061. PFP Pf P 

-----------------------------------------------~--------------------------------------~----------------------
lnteritv 41.52 -ll.Ot -2.0l -2.tl 
Eli1.•'•rrieres/d~llt inter.2/ -11.91 
Annus shtut.dt h BCEAO 0.44 
l•A'UlS coeaerciilts 1.21 -1.51 -1.9J -1.tl 
Sectar 11oa hnuin 1.81 O.ll ...... ....IS 

lesoi1 It finaceuot 6l.94 11.'9 1.ll 
Reduct.drpots C6I' l/ 11.00 ... 
~td11<t.des depots 1inisteres-projtts 4/ 
lteec br I onneaen l 39.81 
Fftl 2.50 l.80 2.50 
I BID SAL/SEC#.. 4.00 '·'° Autrt fiaiAct1ent identif ie 
l~i• de finillctatnt non couvtrt 5/ 10.63 l.89 -10.n 

Pour 1Hoirt: (ea l du f'l&t 
Rtctltn 15.001 n.221 U.801 16.lOl 
DtptGSH d pnts ntls 27.721 22.951 22.651 21.781 
leptAsn courutes 14.561 Jl.901 ll.031 12.lOl 

Sddrts (eta l des dep.cour.) 63.881 62.551 61.731 60.601 
Dl!peasts H upihl 6/ 12.901 9.161 t.Ul 9.631 
£1ctdHUdeficil 6/ 

doas c111pris 
l•st togi9t1enls -6.721 -l.6~1 -l.051 -1.681 
·Bise uisst \ -6.331 -~.271 -l.821 -2.401 

C1ctde9l/deficit 6/ ~:. 

hors doas 
'•" tngi9t1ents -12.711 -1.m -6.851 -5.631 
Int uisse -12.121 -t.m -7.621 -6.201 -----------------------------·- ----------------------- -------------------------

Sources: Donoets couuniquees pir I• delegitioa 8urtin~bt lors des negoci.tions i luhinglaft. 

l/ Estiattions provisoires pour 1990-91 • fwli~r •wK h ~ft, pour lrs inntts suinatn, CH clliffrH 
rtsteot i prtcistr. 

1991 
08.IECTlf 

-1.54 

-1.ll ...... 
-Jl.~ 

!.80 

-2l.ll 

16.)(Jl 
20.tn 
u.m 
60.001 
t.m 

-o.m 
-0.671 

-4.471 
-4.471 

21 Y CG1pris, pour 1990, les CCP .(8,1 1illiudsl 1 ltS mierts D~f' ll,49 1illiirdsl, ltS .,.ritrts i b 811D-8 (1.l ailli•rdl, 
et Its uritres interirurs RAH(l,22 ailliuO, d~t l 111liird pour h DDP, 0,4 ailliud pour 11 RAI 
el LI 1illiul! 1 h ~ND-I pourr1ient tlrr pris tll co1pt1 dins 11 rrstruclu,.tiDA h11uirt. 

l/ ltS :•ulorilts eiplc;renl h possibililt d".ugaenler lts ressources en provrn .. ~1 dt h C&P 
41 lrs 1utoritu e1plorent h possibi li tt de 10bilh.er ~es rt!.!.Ourcn provenilll dt tlS depots. 
~I Ct g1p pouruit tlrt rrduit du eonhnt que les 1utorites seraient tll 1ts11r1 d1 aobilisar sur ressourctS loc1IH. 
6/ Pour les uine1ts 1992-93, les estiution~ 1dutllH de b.soin nt9•tif dt fi111nct1t11l rHiduel 

constiturnt dH prowi~ions dt rnsourcK dKlinets • fiunctr, tnlrr iulrn, Its d1Un troistts 
i npertorier tt lrs couts non tncort cuffrtS dr h restructur11tion bilnuira. 
Crs 1onliints sup~o~tnt qut des ae~uru concrttes soient ~risrs au cours dr Ii prriodt 1991-93 
pour gtoerer un ~urcro1 t de rrctttes fisults rquiultnl • 1,3 poiats d1 pourunl•tr du ~II. 

4/ Ct ratio sari 1od1he rn fonction du tr;v•1l qui do1t rlrt tfftctu1 pour hanoniur lH donnus 
de I' inYrstiswunt public ilvte ct lits It Ii bd•nct drs piitunts pour 198,-89. 
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PROJECTION DU PAS ET llPQDE - 1990-1995 

I ftillion de F.CfA 
-------------------------·---------------~-----------~-

I 
PIB PAR EF.hNCHES 1989 AJili£E 1992 ANXEE 1995 

D£IWID£S FIN. ET lftPORT. ROYENNE IUIYEDE 
90-92 93-95 

--------------------------------

I Conso1 fin•le des 1fn. 734480 0.043 833336 0.046 952975 
Consoa fin•le des Adi. 115686 0.042 131062 0.040 14734J 
FBCf Don co1.•El+efft. 48135 0.065 58145 0.070 71230 

I 
FBCF des SOS+lf 30868 0.060 31a764 0.700 450~ 

FBCF des Ad1inistr•tions 61034 0.040 68655 0.045 78347 
V1ri•tions de stocls 17744 0.000 17744 0.000 17744 

I 
E1port•tions-l1port•tions -158397 0.035 -175935 0.031 -197508 

£1porhtions 87510 0.068 106540 0.064 128241 
Hon transit 71912 0.071 8S484 0.066 107045 

I Agricult. vivritrt 6225 0.055 mo 0.055 8583 
Agricult. de rentt 2302 0.060 2742 0.070 3359 
Elevage 9005 0.060 10725 0.065 12955 

I 
llines-Curitres 16082 0.100 21405 0.065 25856 
IAA 5020 o.oso 5811 0.060 6921 
8oissons-hbic ' 0.000 ' 0.000 ' 

I 
Tulilt 25000 0.070 30626 0.070 37511 
C~i1ie-pl•stiques 425 0.060 506 0.060 603 
P1pier-pres1-i1pri1 16 0.065 19 0.065 Z3 
Autres industries 412 0.065 498 0.065 601 

I Trillsport 4169 0.060 4965 0.065 5991 
Services 1u1 entrep. 1663 0.060 1981 0.065 2393 
8.A. 272 0.060 324 0.065 391 

I Autres •rtis•n•ts 1312 0.060 1563 0.055 1~5 

Tnnsit 15598 0.050 18056 0.055 21203 
Prod.Agri.Eltv.pfcht 3421 0.050 3960 0.055 4650 

I 
IM 2714 o.~50 3142 0.055 3689 
Tu tilt 6055 0.050 7009 0.055 1231 
Prod. Ptlroliers 25 0.050 29 0.055 34 
Chi1i1 Pl1st. C.out. 631 0.050 730 0.055 851 

I Outill1g1-Equipe1ent 2752 0.050 3186 0.055 3741 

l1porhtion1 245907 0.046 282475 0,041 325756 

I 
Prod.Agri.Elev.ptcht 24634 0.010 2541)6 -0.010 24644 
IAA 32929 o.oso 38099 0,052 4440J 
Tu tilt 15099 0.066 18275 0.061 22234 
"Pr. 1in.-ft•t. constr. 14864 0.020 1'786 0.024 169J't 

I Prod. pftr 17891 0.121 25172 0.101 33ia15 
C~i1i1-Pl1st.-C1out 31991 0.038 3'731 0.043 40522 
lois-llHIUI 15988 0.068 19492 0.067 23677 

I Outill•91-£qu1pe11nt 54727 0.052 63629 0.057 75112 
Autr11 8950 -0.048 7711 -0,063 6349 
Servicts 28834 0.048 33167 0.049 38261 

I PJJ Told 849550 0.045 969771 0.048 111516' 

- -----
I SOURCE1 PROJET Blf/8810101 AVRIL 1990 
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4) Le secteur industrial 

4.1) Donnee generates 
4.2) Bilan du I Plan 85-90 et pro11ositions pour le 

deuxieme plan 91-95 
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BURUIA FASO 

PRINCIPAlES ENTERPRISES PU8l.IQU£S - 1987 

-------------- ---------------
I STATUS AKJIE£ D£ PART DE OUFFRE PROflT 

IOll JURIDIQ\l CREATIOI ACTIVIT£ l"ETAT D"AffAIAES llET EffECTJFS ---------------------------------------

I SOflTEI ~· 7t cal Oii 66.0 22,886.t 16.0 I 600 
sosoco SOI 75 sucnrit 83.0 8,413.0 753.0 2:n• 
SHSI SEI 67 lluiltrit ll.t 7,07'.t 588.0 3lt 
FASO FAii SEI 69 Usngt 62.0 6,416.t 30., Ill 
Oii 5£1 70 f1rln1 76.0 4, 968.0 210.t 100 

I Slfl SOI 86 eye I rs 47.0 3,132.0 244.t IA 
SllM SEI 70 1unitia111 72.0 608.0 15.t 46 
tcf I SDI es kn llonntr it 70.t 542.0 37.t to 
SAYAlll SEI 11 1~ro-1littnt1irt 95.t 407.t f 24.01 to 

I SIMM: EPIC 71 c 1ussurH 100.0 JBO.O (162.01 70 
C10 EPIC 83 fq~ip •tricalt 100.0 160.0 48.0 112 
SBllC SOI 85 cuir 52.0 m.o (24.01 St 
CIMT SEii " clinltrt 61.0 . 

I 
fASOfUST SEJI 86 plutiqutl 100.0 75 
SOBEJtA SEii 1rticlf1 ~19trs 50.0 . 
8URU NA-SHEU SEii n hydroc1rburtt i•p 51.0 12,528.0 52.0 80 
FASO YAM SOI 67 caSHrct •fnfrll 98.0 10,158.t (479.01 433 
SlllAIHY SOI ., hldroc1rburts dis 100.0 5,793.0 43.0 12 

I OfllAC~ EPIC 71 t rhlH 100.0 5,787.0 (2,944.01 359 
SIU SEJI 68 drhltt 49.0 1,567.0 57.0 117 
OICCRA EPIC 75 Yilndt 100.0 92.t (93.01 36l 
SOllAPHRAll 5EJI 86 r•n1d1 lfA 975.0 n.e 27 

I 
llCIAI SEI 7l 1nqu1 51.0 5,162.0 449.0 353 
LOIAI EPIC 67 Jateri1 100.0 566.t 71.0 71 
S~ICI 5EJI 72 ""2d 29.0 522.0 J.t M 
CAI EPIC 14 fon s ~·111vnU1 100.0 281.t 205.0 20 
SOUi SEJI 74 nsurinct 52.0 1,707.0 202.t 60 

I co SOI 79 crfdit 1'rlcol1 sc.o 749.0 16.0 51 
CIE EPIC " ui SH ~ f Pl'llM !00.0 -Ill SOI 74 "nqut 50.0 4,948.0 27t.O 445 
fllDI SEJI " b1nque de dfvelop 92.0 927.0 71.0 324 

I 
UREM 5EJI .. b1nqu1 '' dfveJop H.O 218.0 lf .t ll 
SOMA9El £PIC 68 flectrfcitf 100.0 1,988.1 184.0 74t 
OW£A EPIC " HG 100.0 1,817.0 (83.01 HO =ONA ml EPIC 68 rr:u a tflko. 100.0 C,690.0 673.0 1,515 

I . SDI 14 r111sport lfriM u 1,743.0 114.t • I AIR ~lJU SOI 66 tr1111port lfriM 66.0 976.0 (800.0t .. 
Ht EPIC 84 tr111sport public 100.0 930.0 104.t 306 
SWTI SOI n hrif1 51.0 121.0 65.0 240 HOm Jiit. EPIC " Mtll 100.0 780,0 117.0 1'4 

I 
HOTR SJUWDE SEJI 7t Mttl n.o 710.0 (6'1.01 134 
LMITP EPIC 61 J1bor1toirt 100.0 CC7.0 16.0 131 
WIATRJI EPIC 70 ordiutNr 100.0 394,0 ••• 62 
I 11P1U llER IE MA f SEJI 64 · 11prf1tri1 100.0 t,9n.o 630.0 IOI 
SOR£1111 SOI 71 •inn 60.0 sco.o 125.0 760 

I ltRU&fl EPIC 71 •inn .. 100.0 Jt.o 260 
5"' SEii IS lirttt 63.0 
SOftlCOJ 5tl IS •inn 51.0 
rttOJET TA"BAO EPIC 74 a inn. 100.0 48.0 

I 
CWIAll EllC 76 hrr191 100.0 27.0 no.o 333 
S«OSJI 5£11 14 i11ohlltr 96.0 129.0 U5.0 27 ct IA EPP 48 chubrt d1 c0t11erc 100.0 866.0 665.0 .,, 
CIC En 71 tr1111ports 100.0 707.0 370.0 '° 

I SOh SOCIETE D'£CON0111£ llllTt. 
EPICr ETA8llSSE"EllT PUil.iC llDUSTRIEl ET COllPlfRCIAl. 
SOURC[: BANQUE ftONDIAl.E '"EllOflANDUlt ECOHOlllQUE' 1 198t. 

I 
I 



S!r~l1r1 d1 tis11 ind11lricl 

---------------------------------------------------------------------------------:-------
: Joa)re : t d1 Cl : falre- : ' Cl : l d1 lotll : l tetd : 

: Wotabrc : Cl dt i.: d'c.,lois:lolil dtl : 1ri1e1 : ' Cl :t ciflois: told •es: dn °t1floi1: des 19ploi1: 
: •'c1lrt-: •r•ac•c :pcriw1c1ts:il41slrics: pri1ci- : de I• : de I• :i1d.alric1: ptf9ltetl1 :pc,..1e1t1 : 
: ~rises : c1 d• I• :1111t•cl1-: piles 4t : •r•ac•c: •r••c•e :1111f•cl1-:1t1 i-'el- .: 4ca i•d .. - ; 

: a1l110 .. : •rncbe : ntn1 :11 kod1: : ritret :tntt lilfH• :tn11 ... .- : 
: r1ct1r1lrt1:f1ct1ritre1 : 

.---------·--------·--------·--------- -------t--------·--------·---------·----------·---~~--t------~ :sosuco 21,6 53.J 11.2 ll,I 
4.1 
l,l 
4,4 
l.4 
1.1 
1,4 

:.t i1u­
:t1irc 
:td•c. 
!'°ilSOI 

3UM 3.633 n.s 
:SOHll ».t 10.7 t.2 

44.7 :GAi H 2 S.6 
:&Wiil 11,2 t.t 4 
:llllUCl5 6 3.2 2.1 
:con 1.6 2.• '·' 
:SlYUl 1.3 l 1,S 
: IURIJll-. l I, 4 
:Pit 

------------------------··--------------------------------------------·---------------------------------------------

So1rct : a.rlis• F•so. llt110r•1du1 fco. fol. II lltt111 secloritllt'. et 1t1ti1li•111 
Dtuur• 19" 
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--------------------
EIOUETE FACT£URS 0£ PROOUCTIOI 1989 

PR:8l&fS PRiraPAUX SI~ PAR US ~. ~ a1 ~ CECroISSANI' 

PETITES EHTRE?RISES 50 

Concurrence ext6rieure 

Appr. en mati6rea premi6rea 

A?pr. e1& 1ntranta industriela 

Cotisation A la CAI 

3,67 

3.56 
3,56 

3,44 
Fo~ds de roulement 3,44 

Droita de douanea 3,22 

TCA 3,22 
Format. et rtgulation dee prix 3,00 

rn1. et services aux. 2,89 

Electr1c1t6 2,78 

Formation dea ouvriera 2,78 

Assistance technique 2,67 
Produlta et secteurs 

50 ENTRBPRISBS MOYEHNBS 150 

Concuri-ence ext~rieure 

Fonda de roulement 

Formation et ~gulation dee ~ 

Difficult6a promo. export. 

3.92 

3,77 
3,69 
3,62 

lnt~ants ind. appr. J,46 

Formation dea ouvriere 3,38 

Appr. en matitrea premitrea 3,31 

Electricitt ~ 3,29 

Financement d~a Inveatia. ),23 

Droita de douanea 3,15 
Formation dee agents do matriae3,00 

Convnunicationa 3,00 

CRAHDBS BHTRBPRISES 150 

rormation et i-6gulet1on dee ~r1x 

Droita de douanea 

T.C.A. 

Electricit6 

Formation des ouvriera 

Eau 

CAI - Cotiaationa 

L6gialation aociale 

Formation de la mattrise 

Appr. en mat16rea premitrea 

Char.sea aocialea 

Concurrence ext6rieure 

Carburants 

Tension et conflita aoclaux 

4,40 

4,10 

3,70 
3,60 
3,60 

3,40 

3,40 

3,40 

J,110 

3,40 

3,30 
3,30 
3,00 

3,00 
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SOM EA 53 

4.2) Bilan du I Plan 85-90 et propositions pour le deuxieme 
plan 91-95 (•) 

(•) Source: Plan quinquennal de l'industrie 1991-1995 - Avant 
projet - Juillet 90 
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a -Projets enti~rement ex~cut~s 

DESIGNATION 

1• CIMAT 
2• SAPHYTO 

TOTAL 

• co~t en m1ll1ons de F CFA 

DESIGNATION 

1• FASOPLAST 
2• S81'1C 
3• SIFA 
4• EcRAKINA 

TOTAL 

• cout en millions de F CFA 

COUTS 

8 488 
1 ~47 

9 735 

COUTS 

1 236,1 
390,6 

1 077 
-

2 703,7 

d - Entrepr1~es en cours de r~habil1tation 

EMPLOIS 

14 
52 
66 
2«) 

152 

EMPLOIS 

6(1 
63 

123 

EMPLOIS 

110 
59 

221 
392 

782 

------------ r------DES I GNAT I ON COUT•~~~y---E-M_P_L_O_l_S~--. 

1 • FASO F1;NI -----------1-----·-------------·-
~ b:.7-.b 8=9 
~so so 

- • SINAC .. · 
; • ~ - ::1.1 67 

2• SONAC'18 (e:: SOVORES> 

_ • M~-. : . .: 1 b 

I -~-~-'-~-~------------------------ :'(·•) b 7•) 

..... 

------~O~A~----------· -----·-- --- : 44~-~~--~ ·----;7:---
------------------------------------·----------



I 
I 

Projets executes hors plan I 

DESIGNATION GOUT• I EMPLOIS I I 
1• SOB IS 25 I 38 
"".'• P<Tttes dentifrices ..,.. ~(12 10 ... 
~· Pates d · .ar ... "\chi.des 340 10 ...,. 
4• Atelier de Savonnette 272 10 

5• Embouteillage d"e.au) :;.20 4c) 

6. Fabrique d"accumulateur 85 12 

7• Polycaoutchouc 33 13 

e• Projet C~ramique ::oo 77 

9• Pointerie industri.elle 14 7 

10• SOBE MA 300 

i1· Vache m~canique 8 

i2• Cartonnerie 1 :245 

I 
I 

13• Fcc\so Jute 
14• Usine d"~grennage ( SOF ITEX) 
15• Ecoulangerie ~co le 87 

1~· SICCMAF ·721) 7(1 -· 
TOTAL 9 259.14 344 
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a - Projets nouveaux a realiser dans le cadre ~u Plan 1991-1995 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

TITRE DU PROJET 

Unite de traitement de fruits et 
legume8 
Unite de production de pates all-
mentaires et de couscous 
Unite d'abattege et de conditionne-
ment de volaille 
Unite de transformation de tubercu-
les 
2 ateliers de pierres a lecher 
Unite textile CCOBUTEX) 
Halterie 
15 boulangeries 
Huilerie 
Unite de production 
be bes 

d 'aliments pour 

Boucherie-Charcuterie du Faso 
( BOUCHARFA) 
Laiterie (FASO LAIT) 
Unit6 de fabrication de medicaments 
eseentiels 
Unite de production de pe.inturee 
(SBP) 
Confiserie 
Vinaigrerie 
Unit6 de production de levure de 
boulangerie 
Unite de production 
phatea 

d'engrais phos-

Uni~J de production de bijoux 

I 
(CHAI NOR) 
Petite fonderie de fer 

TOTAL GENERAL 

COUT DES INVESTIS TOTAU~J ETUDES SEHENTS PART IE 

25 25 

15 15 

15 15 

15 15 
10 10 

7 620 7 620 
15 15 
15 15 

150 150 

15 15 

140 140 
2 700 2 700 

15 15 

190 190 
110 110 

15 . 15 

15 15 

3 270 3 270 

15 15 
15 15 

-
200 14 180 14 380 



b - Extension d·entreprises 

SBHC 
SI BAH 
GMB 
SONACEB 
SONA CAB 
SO Fl TEX 
IHPRIHERIE NATIONALE DU BURKINA 

TOTAL GENRERAL 

c - R~habilitation d·entr~prises 

sosuco 
SINAC 
SIP 
AHK 
SARI 

TOTAL G~ERAL 

d - Hontant total des investissements 

§TAL GLOBAL 

75 75 
910 

175 175 
150 150 
121 121 

16 475 16 475 
167 167 

18 073 18 073 

3 030 3 030 
2 300 2 300 

150 150 
72 72 

1 200 1 200 

6 752 6 752 

200 39005139 205 

I 
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I 5) Marche du travail et coiit du travail industriel 
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Variation du emit salarial et de la valeur ajoutee - 1985/1989 

Secieur 

Industrie et BTP 

Artisanat 
Commerce trad. 

Au tr es ~ervices 

Ensemble 

variation 

du cout salarial 

+30% 

+34% 

+493 

+52% 

+45% 

Source: BIT. Document provisoire de travail 

variation de la 

valeur ajoutee 

+62% 

+13% 

+1013 

+50% 

+553 
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SOM EA 

BURKINA FASO 

DEVELOPPEMENT DES HLIERES FRUITS 
ET LEGUMES ET OLEAGINEUX 

ANNEXE 2: 

LA PRODUCTION AGRICOLE 
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ANNEXE 2: PRODUCTION AGRICOLE 

LISTE DES TABLEAUX ET CARTES 

Tab. 1 CAMPAGNE AGRICOLE 1984-1985 - CULTURE DE RENTE -
SUPERFICIES EMBLA VEE (ha) 

Tab. 2 CAMPAGNE AGRICOLE 1984-1985 - CULTURE DE RENTE -
PRODUCTION EN TONNES 

Tab. 3 EVOLUTION DES CULTURES D'ARACHIDE DE 1960-1961 A' 1989-
1990 

Tab. 4 EVOLUTION DE RECOLTES DE KARITE DE 1964-1965 A" 1987 /1988 

Tab. 5 SITUATION DE LA COMMERCIALISATION ET EXPORTATION DE 
t'ARACHIDE DECORTIQUEE AU BURKINA FASO 

Tab. 6 COUT D'INSTALLATION DE 1 HECTARE D'ANACARDIER 

Tab. 7 COUT D'ENTRETIEN DE 1 HECTARE D'ANACARDIER (A.l\JNEE 2) 

Tab. 8 COUT D'ENTRETIEN DE 1 HECT ARE D'ANACARDIER (ANN EE 3 
et+) 

Tab. 9 COUT D'INSTALLATION DE 1 HECTARE DE MANGUIER 

Tab. 10 COUT D'ENTRETIEN DE 1 HECT ARE DE MANGUIER (ANNEE 2) 

Tab. 11 RECOL TE ET PRODUCTION DE 1 HECT ARE DE MANGUIER 

Tab. 12 PRIX DE REVIENT PAR KILO: MANGUIER CULTIVE EN SEC 

Tab. 13 PRIX DE REVIENT PAR KILO: MANGUIER CULTIVE EN IRRIGUE 

Tab. 14 PRIX DE REVIENT PAR KILO: ANACARDIER CULTIVE EN SEC 

Tab.15 PRIX DE REVIENT PAR KILO: COTON - CULTURE 
TRADITIONNELLE 

Tab.16 PRIX DE REVIENT PAR KILO: COTON -CULTURE AMEUOREE 

Tab. 17 PRIX DE REVIENT PAR KILO: COTON -CULTURE BIEN SUIVIE 

Tab. 18 PRIX DE REVIENT PAR KILO: ARACHIDE -CULTURE AMELIOREE 

Tab. 19 PRIX DE REVIENT PAR KILO: ARArl-fJDE - CULTURE BIEN 
SUIVIE 

Tab. 20 PRIX DE REVIENT PAR KILO: SESAME· CULTURE AMELIOREE 

Tab. 21 PRIX DE REVIENT PAR KILO: SESAME· CULTURE BIEN SUIVIE 
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Carte 1 

Carte 2 

Carte 3 

Carte 4 

OLEAGINEUX - REPARTITION OE LA PRODUCTIO~ 

FRUITS ET LEGUMES- REPARTITION DE LA PRODUCTION 

SCHEMA FILIERE FRUITS ET LEGUMES 

SCHEMA FILIERE OLEAGINEUX 
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SOM EA ANNEXE 2 

Tab. 1 • CAMPAGNE AGRICOLE 1984-85 - CULTURE DE RENTE -
SUPERFICIES EMBU VEE (ha) 

Oillllml Coloa Anddde .SluDae 
=~~'.'-'. 

Tol~u 
.. 

Ocd <;£ .::,, .. , ~fr:.;/;~~;;~~:'t. ·~~?ta;'~:~;>+ · '· .. ' 
~:.· .. ·~;;·-~:~~{:~};;.~·· 

Cenhe 820 20.010 20.890 
Centte-Est 27.210 27.210 

Centre-Ouest 3.160 17.350 so 20560 

Centre-Nord 2.360 6.050 7080 15.500 

Est 250 3.890 4.150 

Bougounl>a 6.110 9.270 10 15.400 

Hauts-Bassins 27.640 11.440 4510 43.600 

Sahel 
Volt-Noire 34.040 9.930 2140 46.110 

Yatenga 5.310 1390 6.700 

Com<>i 1.820 12.020 8600 22.450 

A.V.V. 

TOT AUX 76.200 122.540 23.780 222.570 

Tab ~ • CAMPAGNE -4.GRICOLE 1984-85 - CULTURE DE RENTE -
PRODUCTION EN TONNES 

Cwtura Colo ft /uKhide scume 
Orel 

Centte 290 7.38> -
CentTe-Est - 17.850 -
Centre-Ouest 1.480 6.260 40 
Centre-Nord IJ10 2.890 1870 
Est 90 1.800 

. -
Bougouriba 4.280 5.820 -
Hauts-Bassins 33.740 10.360 1850 
Sahel - - -
Volt-Noire 35.940 5.540 680 
Yalenga - 2.380 410 
Comt» 1.940 11.210 2350 
A.V.V. - - -
Totaux 78.630 71.490 1.200 



SOM EA ANNEXE 2 

Tab. 3 • EVOLUllON DES CUL'!lJRES D'ARACHIDE DE 1%0/61 A 1989/1990 

Cult 

f':&~~~·)jj~;::_,::'it~~•]t~\. 
1960/61 
1961/62 
1962/63 
1963/64 
1964/65 
1965/66 
1966/67 
1967/68 
1968/69 
1969/70 
1970/71 
19111n 
19'12n3 
1973/74 
1974/75 
1975/76 
1976/71 
1971/78 
1978/79 
1979/80 
1980/81 
1981/82 
1982/83 
1983/84 
1984/85 
1985/86 
1986/81 
1987/88 
1988/89 
1989/90 

I 
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SOMEA ANNEXE 2 

Tab. 4 • EVOwnON DE RECOLTES DE KARITE DE 1964/65 l i987 /88 

Cmlp~gne 

1964/65 
1965/66 
1%6/67 
1967/68 
1968/69 
1969/70 
1970/n 
1911/n 
1972/73 
1973/74 
1974/75 
1975/76 
1976/77 
1977/"/8 
1978/79 
1979/80 
1980/81 
1981 182 
1982/83 
1983/84 
1984/85 
1985/86 
1986/81 
1987 88 

Coounatblintfon . ~itatfon 
(en lonnu) . (ea tOnna> 

. . ··::~ ·.. .. . . .. 
.·.·.:·.··-· 

150 
14.871 

41115 
32.402 
40591 
4869 

37634 
49606 
25484 
20491 
59598 

990 
26173 

5911.4 
6500 

Prix d'aclut 
au produd~ur 

FSCA/K 



SOME A ANNEXE 2 

T~b. S • SITUATION r>E LA COMMEROALISA TION ET EXPORTATION DE t·ARACIUDE 
DECORTIQUEE AU BURKINA FASO 

.' ·.: ~-

1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1m 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 
1988 

1988/89 

Commer"CUUutloa &portado:a 
(tll loAncs) (ta tonnes> 

42 
5 
7115 
8802 
8984 
6086 
8400 
9564 

1 
453 
334 
60 

0.280 
3295 
41 
166.5 

I 
I 
~ 
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SOME A 

Tab. 6 • COOT O"INST ALLA TION OE 1 HECT ARE er ANACARDIER 
(Pbn~tion viOageoise et intercabire S Jftmilres anntts) 

ANNEXE 2 

Quudli PrbanfWtt Coutlotal 

Main d"oeuvre (jours) M 9(] soo 45000 

Abattage vieux arbres 100 250 ~ 

Achat des pbnts M 100 350 35000 

Engrais <Kg> 150 SS 8250 

Ph)1osanitaires (1) 2 3000 6000 

Petit matftiel 10000 

TOTAL 129250 

•) Dkoupage JO, dMricMment IS, piquetage et b'Ouaison 10, plantation 15 entretio?n 20 

••> Y compris Jes manq\Unts 

Tab. 7 •COOT D"ENTRETIEN DE 1 HECTARE D"ANACARDIER CANNEE 2) 

(Pbntation villageoise en intercalaire S prbni~res ann~) 

Quantit• PriJC unilA!re Cout total 

Main d'oeuvre fpurs) M 15 soo 7500 

Phytosanitaires (9) 3 3000 9000 

TOTAL 16.500 

c•> Remplacements 4, traitements S, fertilisation 6 



SOM EA .~2 

Tab. 8 • COUT D·ENTRETIEN DE 1 HECT ARE o·ANACARDIER (Ann..~ 3 et+) 

(Plantation vi!lageoise en intercalaire 5 pttmihes annfes) 

ou&n•i~ Prix unil.lln 
~·.. ·. . . 

. ·;. 

Main d·ocuvre (jours) (9) 14 500 

Phyt0s.1nitaires (1) s JOO() 

TOTAL 

•) Rcglage 3, traitement 8, rkolle 3 

RENDEMENTS ET RECOLTE DE 1 HECTARE D"ANACAROIER 

(Plantation viJlageoise en intercalaire 5 pr~mi~res annm) 

Annfc3 Aaafef 

Rendcments (•) 300 400 -
Rkolte(••) 3 4 

(•) l<g de noix/ha 

c••) y compris b pr~paration (jours) 

Cold total 
. . .. 

71)'.X) 

15<XXJ 

221)'.X) 

Annie s 

600 

8 

Ann&6 et+ 

800 

14 

I 
I 
I 
I 
I 
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SOME A 

Tab. 9 • COlTTD':NSTALLATION DE t HECTARE DE MANGUIER 
<PWttation industrielles en irrigu«) 

-·:··.: ... ?''::. .· \< ·:;;·:;:\_> ···: 
.. .. 

Quan till Prix unf~he < 

Main d"oeuvre ("purs) M 70 500 

Mecanisation (heures) s 4500 

Achat des plants 130 350 

Engnis(kg) 500 SS 

Phytosanitaires M 2 3000 

Petit materiel 

Frais de pompage (m3/ha) 2000 15 

TOTAL 

(•) Defrichement 15, piquetage et trouaison 25, plantation 10, entretien 20 

ANNEXE 2 

CoutloLlt 

35000 

22500 

4i500 

27500 

6000 

10000 

30000 

176.500 



SOM EA ANNEXE 2 

Tab. 10 • COUT D"ENTRETJEN DE 1 HECTARE DE MANGUIER CAnnee 2) 

(Plantation industricllcs en irrigutt) 

Quan tit~ Prix wlitaire , .. 
. . 

Main d'oeuvre Ciours) 25 500 

Engrais (kg) 400 55 

Phytosanitaircs (•) 3 3000 

Frais de pompage (m3/ha) 2<XX> 15 

TOTAL 

COUT D'ENTRETIEN DE 1 HECT ARE DE MANGUIER (Annee 3 ET+) 
(Plantation industriellcs en irriguh) 

. 
Cout total 

12500 

2200> 

9000 

30000 

73500 

Quantit~ Pm unltaire Cout total 

Main d'oeuvre (jours) 23 500 11500 

Engrais (kg) 300 55 16500 

Phytosanita" --s (•) 5 3000 15000 

Frais de pompage (m3/ha) 2000 15 30000 

TOTAL 73000 

I 
I 
I 
I 
I 
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I 
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SOME A ANNEXE 2 

Tab. 11 • RECOLTE ET PRODUCTIO~ DE 1 HECTARE DE MANGUIER 

Planlalions induslricllcs en irrigu~ 

Annlc 3 Annfc ~ Annfr S Annlt 6 

Rendemenls (•) 2 6 8 10 

R~colte ( .. ) 7 20 27 33 

Annfc Z Anni.LB A.nnfc 2 !Annt<e 10 et • 

Rcndements (•) 14 18 20 20 

Rkolte ( .. ) 47 60 67 67 

RECOLTE ET PREPARATION DE 1 HECTARE DE MANGUIER 
Plantations induslrielles en sec 

Annfc 3 

Rcnqements (•) Q 

R~colte ( .. ) 0 

Annfc 1 

Rendements (•) 8 

R~colte ( .. ) 27 

(•) Tonnes de mangucs/ha 
( .. ) Journecs 

Annf~ ~ 

i 

7 

Ann.tt...8 

10 

33 

Annfc 5 Annfc j 

4 6 

14 20 

Annie 2 IAnn'e 1n et It-

10 10 

33 33 



I 
I 

Tab. 12 • PRIX DE REVIENT PAR KILO I 
CUL TIJRE: MA."1CUIER CUL TIVE EN SEC <Plantation industriclle: dur~ 25 ar:s) 

I 
QuuitJlt Prix Coul 

11oibire 1~1 I 
Main ~·oeuvre (jours) 56 500 28000 

Engrais (kg) 200 55 11000 I 
Phytosanitaircs (1) 4 3000 12000 

Amortissement plantation 20000 
I 

Frais financii!res cl diver5 15000 I 
Transport (S ECFA/Kg) 50000 

TOTAL 136000 I 
Rcndcmcnts (Kg de mangues par ha) 10000 

Prix de rcvient par Kg de mangue :4 
I 
I 

Tab. 13 • PRIX DE REVIENT PAR KILO: MANCUIER CUL TIVE EN IRRIGUE 

I 
Quantltt Prix unltaire Coul lol.al 

I 
Main d'oeuvre (jours) 90 500 45000 

Engrais (kg) JOO SS 16500 I 
Phytosani~ircs (•) s 3000 15000 

Amortissement plantation 20000 I 
Frais financii!rcs et dive:s 15000 I 
Frais de pompage (m3/ha) 3000 15 45000 

Transport (5 F.CFA/Kg) 100000 I 
TOTAL 256500 

Rcndcmcnts (Kg de mangues par ha) 20000 I 
Prix de rcvient par kg de mangue 13 I 

I 
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SOME A ANNEXE 2 

Tab. 14 • PRIX DE REVIENT PAR KJLO; A..JACARDIER CULTIVE EN SEC 
(Planbtion villagroise en inlercalaire jusq'a 5 ans) (du rec de ta plantation 30 ans) 

Qu.mlitf Prix Coul 

uniWre lolal 

Main d'oeuvre (jours) 28 500 14000 

Engrais Ocg) 150 55 8250 

Amortissement plantation (9) 8000 

Frais financiercs el divers 8000 

TOTAL 38250 
,...._ 

Rcndemenls (J(g de noix par ha) 800 

Prix de revient par Kg de noix 48 

(•) 5 premieres annres/durec de la plantation 



SOME A 

Tab. 15. rRIX DE REVIENT PAR KILO 

COTON: CULTURE TRADITIONELLE 
(Rendement 850 Kg/ha de coton ~aine) 

Main d'oeuvre 

Labour 
Semis 
Entretien 
Epandage 
Traitements 
Recolte 

Atte1age 

Semences 

Pesticides 

Engrais 

COUTTOTAL 
COUT TOT AL SANS MAIN D'OEUVRE 

RENDEMENTS 

PRIX DE REVIENT 

RECETTES 
• Coton g:aine 

REVENUES 

VALORISATION MAIN D'OEUVRE 

Uni ti 

Journees 

Journces 
Journccs 
Journccs 
Journces 
Journccs 
Journees 

Journces 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Quantitl 1 P.rix 
Uni ta in 
f.CFA 

78 500 

14 500 
10 500 
16 500 
6 500 

17 500 
15 500 

0 1000 

25 300 

3 1000 

160 110 

850 75 

ANNEXE 2 

Prix 
Tota le 
F.CFA 

39000 

7000 
5000 
8000 
3000 
8500 
7500 

0 

7500 

3000 

17600 

67100 
28100 

850 

79 

63750 

-3350 

457 

I 
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SOME A 

Tab. 16 •PRIX DE REVIENT PAR KILO 

COTON: CULTURE AMELIOREE 
(Rendement 1250 Kg/ha de coton graine) 

Main d'oeuvre 

Labour 
Semis 
EntTetien 
Epandage 
Traitements 
Rkolte 

Attelage 

Semences 

Pesticides 

Engrais 

COUTTOTAL 
COUT TOT Al SANS MAIN D'OEUVRE 

RENDEMENTS 

PRIX DE REVIENT 

RECETTES 
• Coton graine 

REVENUES 

VALORISATION MAIN D'OEUVRE 

ANNEXE 2 

Unitf Quantitf Prix Prix 
Uni ta he Total~ 

f.CFA F.CFA 

Journees 78 500 39CXX> 

Journees 14 500 7(KX) 
Journees 10 500 5<XX> 

Journees 16 500 scro 
Journees 6 500 3<XX> 

Journees 17 500 8500 
Journees 15 500 7500 

Journees 0 1000 0 

Kg 25 300 7500 

Kg 3 1000 3<XX> 

Kg 200 110 22cro 

71500 
32500 

Kg 1250 

Kg 57 

Kg 1250 75 93750 

22250 

785 



~----------------------~~~~~~~-~~· 

SOM EA 

Tab. 17 •PRIX OE REVIENT PAR KILO 

COTON: CULTURE BIEN SUIVIE 
(Rendement 1500 Kg/ha de colon graine) 

Main d'oeuvre 

Labour 
Semis 
Entretien 
Epandage 
Traitements 
Recohe 

Attelage 

Semences 

Pesticides 

Engrais 

COUTTOTAL 
COUT TOT AL SANS MAIN D'OEUVRE 

RENOEMENTS 

PRIX OE REVJENT 

RECETTES 
• Cotbn graine 

REVENUES 

VALORISATION MAIN D'OEUVRE 

Unitf 

Journces 

Journces 
Journees 
Journees 
Journees 
Journees 
journees 

Journees 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

ANNEXE 2 

Quantitf ·.Prix Prix 
,• ·. ~::-

Unitaue Totale· 
F.CFA F.CFA 

78 500 39<XX> 

11 500 5500 
10 500 5<XXl 
15 500 7500 
8 500 4000 

17 500 8500 
17 500 8500 

1 1000 7000 

30 300 9<XX) 

3 1000 3000 

250 110 27500 

85500 
46500 

1500 

57 

1500 75 112500 

27000 

84t 

I 

I 
I 
I 
I 
I 
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I 
I 
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I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

SOME A 

Tab. 18 •PRIX DE REVIENT PAR KILO 

ARACHIDE: CULTURE AMELIOREE 
(Rendement 850 Kg/ha d'arachide coque) 

Main d'oeuvre 

Labour 
Semis 
Entretien 
Epandage 
Trailements 
Rkolte 

Atte1age 

Semences 

Pesticides 

Engrais 

COUTTOTAL 
COUT TOT Al SANS MAIN D'OEUVRE 

RENDEMENTS 

PRIX DE REVJENT 

RECETTES 
• Arachidt>s coque 

REVENUES 

VALORISATION MAIN D'OEUVRE 

Unltf 

Journces 

Journces 
Journces 
Journces 
Journees 
Journces 
Jour.1ees 

Journces 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

ANNEXE 2 

Quaniilf Prix Prii··:.t: 
Unltalre Totale . 
F. CFA F.O:A 

73 500 36500 

20 500 10000 
5 500 2500 

25 500 12500 
3 500 1500 

10 500 5000 
10 500 5000 

0 1000 0 

90 130 11700 

2 1000 2000 

200 110 22000 

72200 
l5700 

850 

85 

850 63 53550 

-1865(] 

2451 



SOMEA 

Tab. 19 •PRIX DE REVIENT PAR ~ILO 

ARACHIDE: CULTURE BIEN SU!VIE 
(Rendement 1.100 Kg/ha d'arachide ccque} 

Main d'oeuvre 

Labour 
Semis 
Entreticn 
Epandage 
Traitements 
Rkohe 

Attelage 

Semences 

Pesticides 

Engrais 

COUTTOTAL 
COUT TOTAL SANS MAIN D'OEUVRE 

RENDEMENTS 

PRIX DE REVlENT 

RECETfES 
• Arachides coque 

REVENUES 

VALORISATiON MAIN D'OEUVRE 

Unitf Quanlilf 

Journees 46 

Journces 11 

Journees 5 
Journces 10 

Jo urn~ 3 
Journces 7 

Journces 10 

Journces 3 

Kg 90 

Kg 2 

Kg 250 

Kg 

Kg 
I 

Kg 1100 

Prix< 
Unitaire 
F. CFA 

500 

500 
500 
500 
500 
500 
500 

1000 

130 

ICXX> 

110 

63 

ANNEXE 2 

•.. Pih···' . . : ·~'.~~~ 
Tota le 
F.CFA 

2J<XX> 

5500 
2500 
SCXX> 
1500 
3500 
SCXX> 

3000 

11700 

2CXX> 

27500 

6nOO 
44200 

1100 

61 

69300 

2100 

546 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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SOME A 

T•b. 20 • PRIX DE RE VIENT PAR KILO 

SESAME: CULTURE AMELIOREE 
(Rendement 350 Kg/ha de graincs de sesame) 

Main d"~uvre 

Labour 
Semis 
Entretien 
Epndage 
Trailemenls 
Recolte 

Attelage 

Semences 

Pesticides 

Engrais 

COUTTOTAL 
COUT TOT AL SANS MAIN D'OEUVRE 

RENDEMENTS 

PRIX DE REVIENT 

RECETTES 
•Craine de sesame 

REVENUES 

VALORISATION MAIN D'OEUVRE 

Unifi 

Journees 

Journecs 
Journees 
Journees 
Journees 
Journees 
Journces 

Journees 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

Kg 

ANNEXE 2 

Quantitf Prix Prix 
Unitairt Tolalt · 
F.CFA F.CFA 

so 500 25000 

20 500 10000 
7 500 3500 
7 500 3500 
3 500 1500 
5 500 2500 
8 500 4000 

0 1000 0 

8 lSO 1200 

1 1000 1000 

so 110 5500 

32700 
7700 

350 

93 

3SO 50 17500 

-15200 

196 
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Tab. 21 •PRIX DE REVIENT PAR KILO 

SESAME: CULTURE BIEN SUIVIE 
(Rendemcnt 500 Kg/ha de graines de skame) 

Main d'oeuvre 

Labour 
Semis 
Entretien 
Epandage 
Traitements 
Rkolte 

Attelage 

Seme:ices 

Pesticides 

Engais 

COUTTOTAL 
COUT TOT AL SANS MAIN D'OEUVRE 

RENDEMENTS 

PRIX OE REVIENT 

RECE1TES 
• Craine de sesame 

REVENUES 

VALORISATION MAIN D'OEUVRE 

.U~tf'. Quantitf 
. ·: ~... . .. ·.· .. 

Journees 33 

Journees 11 

Journees 5 

Journees 3 
Journees 3 
Journees 4 

Journees 7 

Journees 2 

Kg 5 

Kg 1 

Kg so 

Kg 

Kg 

Kg 500 

.... :_: .... Prix·· . 

. U~tahe 
f.CfA 

500 

500 
500 
500 
500 
500 
500 

1000 

iSO 

1000 

110 

so 

ANNEXE2 

Prix 
Tolde • .. 
P. CFA. 

16500 

5500 
2500 
1500 
1500 
2000 
3500 

2000 

7SO 

1000 

5500 

257SO 
92SO 

500 

52 

25000 

-7SO 

477 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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SOM EA Ai"""NEXE 3/1 

A. CADRE GENERAL 

Principales recommandations de la Banque Mondiale 

Globalement, on observe une sous-utilisation generate de Ia 
capacite de production industrielle du pays, due selon les cas, aux 
raisons suivantes: 

- Certains investissements industriels ont ete Iargement 
surdimensionnes; 

- Le marche interieur est etroit et souvent difficile A l'acc~s 
(urbanisation peu developpee, communications difficiles, 
pouvoir d'achat reduit), 

- Hormis le coton de SOHTEX, le potentiel d'exportation est faible 
en raison du manque de competitivite; 

- La concurrence des produits importes est souvent tr~s forte en 
depit des protections douani~res. 

Caracteristiques du marche Burkinabe et prix 

Les industries nationales, A !'exception de SOATEX, exportent tr~s 
peu. Les entreprises se Jancent d'abord A la conquete du mar~he 
interieur sur Iequel elles beneficient toutes de plus ou de moins 
fortes protections. Independamment de ces protections et des 
potentialites reelles de developpement, ii existe des freins au 
developpement des exportations: 

- L'industrie burkinabe supporte des CO'lits eleves par rapport A 
ses concurrents en mati~re de salaires et charges sociales, 
d'energie, de frais d'approche et d'ammortissements. 

- LE: marche burkinabe, limite par le pouvoir d'achat moyen par 
habitant, ne permet pas A l'industrie nationale de realiser Ies 
memes economies d'echelle que ses concurrents principaux 
(Cote d'Ivoire). 

- L'appartenance A la CEAO est plus per~ue comme un obstacle 
que comme un avantage. La Taxe de Co0peration Regionale 
(TRC) semble favoriser en particulier Jes importations 
concurrentielles provenant de Cote d'Ivoire, sans developper 
en contrepartie Jes exportation du Burkina Faso. 

- Le tarif douanier burkinabe prevoit en r~gle generate un 
ensemble de taxes A l'exportation qui constituent une 
contrainte supplementaire. 



S0~1EA A~\:EXE3/2 

La conjonction de ces facteurs r(>nd l'exportation difficile, m~me 
vers les marches voisins (pays cotiers ('n particulier). 

Dans le souci de defondre conjointem('nt le pouvoir d'achat du 
consommateur burkinabe et l'industrie nationale, l'Etat a inslili!e 
un systeme d'homologation des prix qui s'applique a tous les 
produits de premiere necessite importes OU produitS localement et 
a !'ensemble des produits manufactures nationaux destines au 
marche interieur. Les prix sont libres a !'exportation. En ce qui 
concerne les produits manufactures nationaux, le systeme 
d'homologation est le suivant: 

- Lors du lancement d'un produit, l'industriel evalue son prix de 
revient poste par poste; ii constitue un dossier de demande 
d'homologation du prix de son produit comprenant !'ensemble 
des elements justifiant le prix de revient previsionnel annonce; 

- Le dossier est soumis a la Direction Generale des prix du 
Ministere du Commerce qui l'examine; 

- Apres discussions, negociations aupres de l'industrie, une 
structure de prix de reference est adoptee, comprenant la 
decomposition du prix de revient selon les differentes postes et 
les marges autorisees aux divers stades de commercialisation; 

- A chaque modification du prix de revient de son produit, 
l'industriel est habilite a soumettre une nouvelle demande 
d'homologation, tenant compte des changements intervenus. 

De l'<lvis unanime, le systeme d'homologation des prix constitue 
le handicap majeur de l'industrie burkinabe. Les principaux griefs 
retenus contre ce systeme sont les suivants: 

- Dans la pratique, la procedure de demande d'homologation est 
trop lourde et contraignante pour les entreprises; 

La lenteur de la procedure ne permet pas de suivre les 
evolutions de emits de temps reel; 

- Le manque a gagner entre la date de formulation de la demande 
et la date d'homologation peut engendrer des pertcs ou des 
problemes de tresorerie iatals a l'cntreprise; 

- Le systeme de calcul du prix homologue, institue 
principalement pour contr6ler - et limiter - Jes prix de detail des 
biens de consommation courante, peut generer des effets 
inverses. En effet, dans le cadre du systcme actuel Jui accordant 
un taux de marge fixe sur tous Jes elements de son prix de 
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SOMEA A!\'NEXE 3/3 

re•1ient, l'entreprise pourr<lit rneme avoir interet A gonfler ses 
prix de revient pour augmenter sa marge; 

- L'homologation systematique du prix de tous les produits 
industriels nationaux constitue un frein majeur A 
I'investissement nouveau; 

- Dans l'ensemble, les marges de distribution autorisees sur les 
produits importes sont superieures aux marges autorisees sur la 
distribution des produits locaux similaires. Les distributeurs 
sont done incites A se desinteresser des produits nationaux et A 
concentrer leurs efforts de promotion, de publidte et de 
d~stribution sur les produits importes. 

Caracteristiques de la concurrence 

La concurrence interieure etant tr~ faible dans la plupart des cas, 
le frein majeur A la conquete du marche interieur est 
!'importation de produits concurrents. De mani~re generale, 
toutes les entreprises locales menacees par la concurrence 
etrang~re beneficient de protections accordees par l'Etat, modulees 
en fonction du degre de la competitivite de l'entreprise locale et 
de son aptitude A desservir le marche interieur. Les atouts de la 
concurrence etrang~re sont en general: 

- Une meilleure qualite des produits ou simplement une 
meilleure image; 

- Pour certains produits, un cout tr~s nettement inferieur au 
produit local (\."'Out reel, compte tenu de l'incidence des taux de 
change ou cout minore par des pratiques de dumping) 
interessant la population dont le pouvoir d'achat est tr~s faible. 

Malgre les protections de I'Etat portant entre autres sur le contr<>le 
et la taxation des importations, la concurrence etrang~re reste vivt: 
du fait de ses avantages qualitatifs et des carences du contrC>le 
douanier (manque de moyens de contrC>le de }'ensemble des 
fronti~res, pratiques de sous facturations, falsification des 
nomenclatures douani~res). 

Caracteristiques des syst~mes de distribution 

Les industriels ne sont pas Iegalement autorises A proceder eux­
m~mes A la distribution et A la vente au detail de leurs produits: 
ils sont obliges de confier la distribution de leurs produits A des 
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grossistes-distributeurs locaux qu'ils s<'.>1.:-ctionrwnt t.•ux-mt?me en 
fonction des divers crit~res (assise financiere en particulier). 

Or la r~glementation des prix est tdie que la marge accordec aux 
distributeurs de produits locaux n'est pas motiv,rnte; en 
consequence, les distributeurs negligt. ... nt la promotion des produits 
industriels nationaux au profit des produits importcs plus 
remunerateurs et ne remplissant pas de service apres-vcnte. 

Les entrcpriscs ont souvent des probl~mes d'image de marque lies 
aux prejuges des clients spontanement favorable aux produits 
d'importation, ~ ia qualite des produits locaux souvenl inferieure 
~ celle des produits (du moins en rapport qualite/prix). 
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SOMEA A"""1EXE 3/5 

B. FRUITS EI LEGUMES 

I. EXPORTATIONS 

Generalite 

Entre 1984 et 1987, Jes fruits et legumes ont constitue en moyenne, 
en quantiles et en valeurs, respectivement 7% et 3% de"': 
exportations totales. 

Cette estimation relative cache cependant la chute des quantiles 
export&s de 24% en 1985 et 1986. 

Quant aux recettes d'exportation, elles ont en moyenne cni en 
raison du rel~vement de la valeur moyenne de la tonne en 1985 et 
1986. 

En 1987, Jes exportations de fruits et legumes, impulset?s par le 
haricot vert et le haricot decortique, vendu exclusivement au pays 
voisins (Togo, Cote d'Ivoire, Niger et Ghana), constituent Jes 
principaux fruits et legumes exportes. 

Exportations des haricots verts 

La production de haricots verts constitue l'un des avantages 
comparatifs du Burkina Faso. N'entrant pas dans Jes habitudes 
alimentaires de la population, cette production est exportee A 85%. 

La production et l'exportation s'effectuent de Decembre A Mars et 
sont le fait de Societes burkinabe, egalement AGRIMEX, 
FLEXFASOet SECOPAG. 

i) Courant d'exportation en stagnation dans Jes annees recentes 

Le volume des exportations de haricots verts a fortement 
progresse au debut des annees '80. II a ete multiplie par trois 
entre la campagne 1979/1980 (1100 tonnes) et 1986/1987 (3900 
tonnes). Ce~te progressione se ralentit toutefois depuis 1984. 
Tandis que les exportations en volume croissaient de 75% en 
1982 par rafport A 1981, la croissance annuelle tombait A 453 
en 1983, +15% en 1984 et +3% en 1985. 

Cet aff aiblissement du dynamisme exportateur du Burkina 
s'explique en partie par la secheresse de 1983/1984, ainsi que 
par l'inelasticite de l'offre du transport aerien, mis A part Jes 
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probl~ms propres .\ la Struclure ("oopfrati\'e de l'UCOBA:M 
prindpal ag~nt du S(.--Cleur. 

ii) l)(>s ('xportations vers la France et J'Europe. 
La France absorbe la quasi totalite des exportations burkinabe 
de harirorts verts (883 en 1984, 993 en 1987). Elle est suivie 
par les Pays Bas, le Benelux, la RFA et la Suisse. 
Les marches regionaux reprcsentent une part tout a fait 
marginale de ces exportations. Ainsi la Cote d'Ivoire, le Togo 
et le Gabon n'absorbent meme pas I% des exportations 
burkinabe de harirots verts. 

iii) Modifier l'environnement economique des exploitants 
agricoles. 
L'environnement economique de l'agriculteur doit se 
modifier afin de contribuer a la progression de la production 
et de l'exportation de haricots verts au Burkina Faso. 
- La sedentarisation et !'urbanisation des populations 

constituent en Ia mati~re une evolution positive. Elles 
contribueront au developpement d'exploitations peri­
urbaines meme integrees aux rcseaux commerciaux et de 
transport. 

- Le renforcement du courant d'exportation de haricots verts 
suppose une integration plus large du monde rural aux 
circuits monetaires et de distribution. 

iv) Le handicap des transports nationaux et internationaux. 
Les transpvrts aussi bien nationaux qu'internationaux 
constituent un frein .\ la commercialisation des haricots 
verts. 
- les difficultes apparaissent avec l'acheminement des 

productions vers Ouagadougou. Les transports routiers 
sont insuffisants et defectueux. Les delais de transport sont 
longs, la chaine du froid discontinue, les pertes 
importantes. Ces difficultes pourront etre attenuees par la 
localization des exploitations de fruits et legumes dans les 
zones peri-urbaines. Une politique de rehabilitation des 
reseaux routiers interieurs est neanmoins necessaire. 

- L'enclavement du Burkina Faso contraint les exportateurs 
de haricots verts A avoir recours au transport aerien. La 
situation en ce domaine est paradoxale. 

Les distributeurs locaux se plaignent d'un rationnement par 
quota du fret aerien dont Air Afrique detient le monopole 
actuellement. Toutefois certains vols cargo Air Afrique ne 
sont pas utilises au maximum de leurs capacites. 
Cet apparent paradoxe provient en fait du manque de 
planification de la production de haricots verts (de Decembre 
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~ Mars) par rapport ~ la capacite des transports routiers et 
aerien. De frequents desajusternents se produisent alors, 
occasionnant des pNtes elev~es en relation aussi avec 
l'absence d'une chaine de froid continue. 

v) Promotion des avantages cornparatifs par les signaux des 
marches national et international. 
La production et l'exportation de haricots verts seront 
favorisees par l'extension des mecanismes de marche au sein 
de l'agriculture burkina~. 
l.e$ prix des haricots verts sont attractifs pour les producteurs 
par rapport aux prix d'autres produits agricoles largement 
administres. 
Toutefois le niveau de la demande nationale risque 
neanmoins, sauf mutation importante des habitudes 
alimentaires burkina~, de ne pas soutenir les prix. 
C'est pourquoi l'ouverture de l'agriculture burkinabe au 
marche international incite les producteurs ~ accroitre leur 
offre en direction des marches exterieurs. 

II. LES CIRCUITS COMMERCIAUX 

L'ecoulement des produits maraichers se fait essentiellement 
selon trois modes de commercialisation que l'on peut identifier 
plus facilement que quantifier. 

La ve-nte par les femmes de maraichers 

Ce systi!me met en presence directe producteurs et 
consommateurs finaux. Mais si otiiciellement les perimetres 
irrigues appartiement aux maris, leurs epouses participent 
activement ~ leurs entretiens. C'est notamment elles qui 
s'o~cupent le plus souvent de l'arrosage et de la recolte. Elles 
connaissent Jes cours des marches et choisissent le moment de 
recolter et vendre. 

La recolte se fait selon les besoins de la femme en minimisant Jes 
pertes. Elle a lieu le soir, elle est stockee ~ la maison et am~nee tot 
au marche le lendemain pour la vente. 

Le maraicher es• tenu de diversifier ses productions pour s'assurer 
des recoltes reguli~res dans le temps et eviter b mevente A une 
surproduction. 
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Ce syst~me se rencontre principakm~nt dans les sPcteurs 
peripheriques de Ouagadougou. On le rf:'ncontre peu dans les 
grands marches du centre ville. Cela provient du fait que les petits 
marches peripheriques sont situes non loin des zones de culture. 

Le circuit de \'ente maraichers - etablissements 

Ce syst~me ronstitue une source relativement stable de debouches 
pour ceux qui peuvent en beneficier en maintenant une qualite de 
premier choix pour garder cette clientNe. 

Les principaux etablissements sont: 

- l'hOpital Yalgado et les differentes maternites; 
- dans une moindre mesure Jes Iycees: en effet la suppression du 

regime d'internat sauf pour les classes de 6~m.? et S~me a 
considerablement elimine le besoin des cuisines srolaires; 

- les hotels et restaurants et les grands hotels Silmande et 
lndependance ont des contrats avec l'UCOBAM pour les 
livraisons de legumes. 

La vente aux intermediaires 

C'est le syst~me le plus repandu. On peut distinguer les 
intermediaires grossistes particuli~rement pour le chou et les 
oignons qui se traitent relativement en grande quantile et les 
intermediairt!S demi-grossistes pour la tomate, la laitue, les fraises, 
etc. car Jes quantiles echangees ne sont pas souvent importantes. 

Enfin Jes detaillants sont installes dans Jes marches. Ce sont 
surtout des femmes commer~antes qui occupent des places fixes 
dans Jes marches. Elles ont trois modes de ravitaillement: 

- elles peuvent s'adresser aux producteurs A qui elles ach~tent les 
legumes sur pied. La recolte se fait selon leur gre et l'etat de 
maturite des plantes; 

- le ravitailleme.-~t peut se faire aussi par l'apport des 
producteurs eux-memes en se rendant sur place au marche; 

- enfin les commer~antes peuvent contacter dir~ctement les 
grossistes A qui elles achetent Jes legums venant des provinces 
avoisinantes. 

I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

SOME A 

Ill. LES CONDITIONS DE COMMERCIALISATION 

Le moyens de transport 

Les ml"1y.ms de transport des zones de maraichage jusqu'aux 
marches sont tr~s varies. Ils vont du portage sur la tete 1 
!'utilisation de vehicules motorises: 

- le portage c'est le mode de transport des paysans au revenu tr~ 
faible et habitant l'interieur du pays. II est de moins en moins 
utilise; 

- le trasport en charrette: Ia charrett<: tiree par un ane est peu 
11tilisee en zone urbaine, mais beaucoup plus dans Jes 
campagnes. Par contre le transport par charrette 1 quatre roues 
et A traction humaine est tr~ repandu A Ouagadougou; 

- le transport par engins ~ deux roues est aussi tr~ utilise compte 
tenu du fail que le velo et la IJlotocyclette constituent les 
moyens de transport par excellence du Burkinabe; 

- enfin le transport par vehicules motorises bien que necessi~.:-nt 
un investissement bien superieur aux autres modes dt: 
transport n'est pas du tout negligeable. 

Pour les liaisons inter-urbaines, }'utilisation des transports en 
commun est preferee. Les collectes se font au niveau des marches 
locaux puis l'acheminement se fait tous les jours de marche 
(generalement tous Jes trois jours). C'est souvent le mode de 
travail des grands intermediaires commer~ants. 

Le conditionnement des produits 

Le transport des produits maraichers se fait dans des emballages de 
recuperation (sac Je jute) dans des vanneries de fabrication 
artisanale et dans des caissettes en carton importees 
~pectfiquement pour certains produits. 

Le conditionnement le plus repandu se trouve etre le sac de jute 
ayant contenu des cereales d'importation (mil, riz, mals). Si ces 
sacs s'av~rent convenables pour le tran5port des Jegur.1ers tels que 
Jes pommes de terre, i1 n'en est pas de meme pour des legumes 
plus delicats (tomate, laitue, epinard, haricot vert). Pour ces 
derniers on emploie des corbeilles en vannerie de fabrication 
locale ou des cageots fabriques ~ partir de planchettes de 
recuperation. 
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IV. ~ODERNISATION DESSIRC!)ITS CO~v1\1I_BCI_Al,..L~ 

Conscientes de la complexite des circuits commc-rciaux existants, 
Jes autoritcs ont fait quelques tentatives de rationalisation dans ce 
domaine notamment en ce qui conerne les coop~ratives et Jes 
ouvertures d'exportations vers l'Europe et les pays voisins. 

Les cooperatives 

L'UCOBAM est une societe para-etatique qui regroupe des unions 
regionales de cooperatives et des cooperatives autonomes 
reparties sur tout le territoire. 

Ces cooperatives regionales ont un caractere semi-etatique et un 
double role: d'une part la mise en valeur de perimetn."S amenages 
(gestion des terres, encadrement des paysans distribution 
d'engrais, de semences, de cartons, pesage et transport jusqu·~ 
Ouagadougou, gestion des comptes de chacun des paysans); 
d'autre part, un role d'intermediaire entre les cooperatives de base 
ou Jes groupements de paysans et l'UCOBAM. 

Ces cooperatives regionales commercialisent tous les produits sur 
le marche local. Les ventes sont faites en quantiles variables selon 
Jes prix d·achat d'UCOBAM et Jes prix des ventes directes. 
Toutefois, si Jes statuts de l'UCOBAM laissent le marche interieur 
aux Unions regionales, qui doivent s'organiser poar assurer la 
distribution dans leurs zones respectives, toutes ne disposant pas 
des infrastructurs necessaires. 

L'UCOBAM commercialise elle-meme une partie des legumes et 
des fruits (pomme de terre et mangue principalement, ainsi que 
Jes haricots verts hors calibre, non acceptes A l'exportation) dans la 
region de Ouagadougou. Elle possede un emplacement sur le 
marche de la capitale et en raison de la demande croissante, 
l'UCOBAM a installe un stand de vente dans ses locaux pr~s de 
l'aeroport. 
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Le commerce cxtfri~ur 

L'UCOBAM (et en moindre mesure FLEX FASO) est surtout 
charge de }'exportation des fruits et des legumes produits 
principalement par Jes differentes cooperatives. Deux destinations 
de la Sous·region constituent des marches potentiels: le Togo et la 
Cote d'Ivoire. La marchandise est toutefois souvent transportee 
par des voies informelles c!ifficilment quantifiablcs. 

Par ailleurs le gros des exportations est destine a l'Europe, 
principalement la France. 

Le probleme du fret aerien a constitue et constitue encore, une des 
plus fortes contraintes pour Jes exportations de fruits et Iesumes. 

En particulier depuis Fevrier 1989 la Compagnie nationa!e 
Naganagaui a dii confier la gestion de son avion Cargo a Air 
Afrique qui assure le fret aerien Burkinabe selon des accords inter 
etats africains dans le cadre de la reorganisation d'Air Afrique. Un 
conseil national du fret aerien repartit les quotas aux exportateurs. 
ActuE.llement l'UCOBAM dispose de 803 du fret aerien pour ses 
exportations de fruits et legumes dont le coiit s'eleve a 250 
FCFA/Kg. de marchandise transportee entre Ouagadougou et 
Paris ou Marseilles. 

L'UCOBAM souhaitait diversifier sa production pour le marche 
sous-regional (tomate, aubergine, fraise, oignon, navet, carotte), 
mais la prospection des marches des pays voisins et Jes operations­
test en mettant l'accent sur les conditions de paiement, n'ont pas 
encore donne de resultats satisfaisants. 

V. LE MARCHE' 

Genera lites 

Depuis le debut des annees 80 jusqu'a nos jours, la consommation 
des fruits et legumes a subi des changements importants en 
Europe. L'accent mis sur les rapports entre nourriture et sante 
ainsi que sur Jes produits frais, contribue a l'accroissement de la 
demande de fruits tropicaux et des legumes de contre·saison. 

Auparavant, Jes fruits tropicaux etaient encore consideres comme 
des articles de luxe importes en petite quantite et vendus a des 
prix eleves dans les meilleurs restaurants et Jes boutiques 
specialisees. 
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En ce qui conct ... rne les fruits l'cxpan""ion de leur consommation 
est liee aux factcurs suivants: 

- le developpement du transport frigorifique maritime qui reduit 
les routs de transport; 

- le nombre croissant d'europecns \'Oyageant dans Jes pays 
tropic aux; 

- Jes effets des campagnes publici!aires entreprises par Jes 
principaux producteurs. 

Les mangues et Jes papayes restent encore surtout transportees par 
air et sont done relativement plus couteuses. Des campagnes 
promotionnelles entreprises par des Chaines de supermarche et la 
Communaute Economique Europeenne (CEE) - A travers le 
Comite ci~ Liaison des fruits tropicaux et legumes de contre-saison 
c!~s Etats ACP (COLEACP) - ont, toutefois, bien contribue a 
accroitre la consommation et developper certains marches. 
Le principal obstacle A un nouvel accroissement des ventes de 
fruits tropicaux en general, est le manque de connaissance du 
consommateur pour ces produits. 

Cependant, dans la plupart des pays europeens, on rel~ve un 
interet croissant pour ces produits et leurs prix peuvent etre 
abaisses par une meilleure organisation de la production et de la 
commercialisation et par le developpement du transport 
maritime, certainement des campagnes publicitaires bien 
conduites devraient entrainer une hausse continue de la 
consomma ti on. 

L'expansion "fruits et legumes de contre-saison" s'applique aux 
produits qui ne peuvent pas en general etre cultives A l'air libre en 
hiver en Europe et qui sont done importes hors d"Europe. 

Les periodes de contre-saison varient selon Jes produits, mais en 
general, couvrent les mois d'octobre A mai. 

En Europe, la consommation et la commercialisation des fruits et 
legumes de contre-saison varient de pays A pays et de produits A 
produits. La majorite de la commercialisation de tous les fruits et 
legumes s'effectue pendant la saison de production europeenne, 
quand l'offre des exportateurs etrangers se trouve ecre de moindre 
importance. 

Pendant la contre-saison, Jes exportateurs etrangers detiennent la 
part principale de l'offre, tandis que la production locale se fait 
surtout dans Jes serres. 
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Neanmoins, grace aux techniques ameliorecs de production, 
l'accroissement de l'utilisation des tunnels en plastique dans Jes 
pays d'Europe meriodionale entraine une diminution de la 
periode de contre-saison. 

Au Burkina Faso, la production de fruits et legumes oricntes vers 
l'exportation se concentre sur Jes haricots verts. 

Haricots verts 

Les importations de haricots verts frais dans Jes principaux 
marches europeens (France, Hollande, Autriche, Belgique­
Luxembourg, Allemagne Federate, Royaume Uni, Suisse, 
Danemark, Su~de, Norv~ge) pendant la periode octobre/ avril 
1985/86 s'elev~rent A 400.000 tonnes. 

La France est le plus grand importateur de ce produit; ainsi, 
jusqu'en 1984/85 Jes importations fran,aises de haricots verts frais 
de contre-saison representaient A elles seules, la totalite des 
importations des autres pays europeens. 

L'Europe occidentale est largement autosuffisante en haricots de 
mai A octobre. D existe un volume considerable d'echanges entre 
pays europeens pendant cette periode, quand de grandes quantiles 
de haricots en provenance surtout de France, Italie et Espagne sont 
transportes vers les pays nordiques. 

Cependant, en correlation avec l'augmentation des couts de la 
main d'oeuvre en Europe, la production de haricots fins et extra 
fins a considerablement diminue, donnant ainsi A d'autres pays 
producteurs l'opportunite d'exporter ces produits pour tout le 
long de l'annee. Les saisons d'exportations des principaux pays 
producteurs sont Jes suivantes: 

- BURKINA FASO 
-EGYPTE 
- FRANCE 
- KENYA 
-MAROC 
- ESPAGNE 
-SENEGAL 

Janvier-Mars 
Novembre-Mai 
Mai-Octobre 
Toute l'annee 
Mai-Septembre 
Octobre-J uin 
Decembre-Avril 

En France, Belgique et Suisse, Jes heiricots verts fins et extra fins de 
8 A 12 cm de long sont les plus demandes. Ceux-ci sont importes 
par avion A des prix eleves principalement du Burkina Faso, 
Cameroun, Kenya, Mali, Maroc et Senegal. 
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Ces produits de qualite rC'qui~r('nt des emballages plus on~reux 
que la moyC'nne. Ces haricots doivent etre tres bien calibres, 
propres et surtout tres frais. Ils doi\'ent etre transportes en avion, 
bien emballes et rangl~S dans des cartons de 2,5 kg a 3 et ventiles. 

Les normes de qualite de la CEE pour Jes differentes qualites 
imposent aux haricots, d'etre intacts, d'aspect frais, propres (sans 
impuretes ou traces de produits chimiques). 

Certa:nes normes supplementaires peuvent etre imposees par les 
importateurs eux-memes. 

Mangues 

Les importations de mangues dans Jes 10 principaux marches 
europeens atteignirent 24.000 tonnes en 1986. 

Les deux principaux importateurs sont le Royaume Uni et la 
France, suivis par la Hollande, bien qu'un tiers des importations 
de ce dernier pays soit reexporte. 

Aucun pays fournisseur ne domine le marche europeen car la 
periode de production des mangues de haute qualite est courte 
dans la plupart des pays. En cons~quence, la liste des fournisseurs 
est longue et comprend le Bresil, le Burkina Faso, la Cote d'Ivoire, 
l'Inde, le Kenya, le Mali, le Mexique, le Pakistan, le Perou, 
l'Afrique du Sud, les Etats-Unis, le Venezuela et divers pays des 
Caraibes. 

Comme les mangues sont tr~s perissables, ii est en general 
necessaire de les transporter par avion. Elles doivent arriver au 
point de maturite mais fermes pour leur permettre de miirir 
d'une fa~on satisfaisante. 

La plupart des acheteurs pref~rent le fruit qui montre sa couleur a 
l'etat mur, jaune ou rouge .selon la variete, a l'arrivee. 

Les mangues vertes, quoique bien mures, sont plus difficiles a 
vendre et necessitent une certaine promotion pour etre vendues 
sur ces marches. 

II est indispensable pour Jes exportateurs de bien calibrer le fruit, 
car les mangues sont vendues a la pi~ce dans Jes magasins de 
details et Jes detaillants pref~rent des cartons contenant des fruits 
de taille uniforme - Jes mangues entre 225 g et 400 g sont en 
general Jes plus appreciees. 
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La production mondiale de noix de cajou qui avait atteint 320000 
tonnes (moyenne 1977-1987), est en baisse par rapport A la 
moyenne des annees 1974/1976 (440.000 tonnes). Cette baisse est 
due principalement A l'effondrement des productions et de 
Tanzanie du Mozambique. L'Inde par contre avec une production 
quasi constante (de l'ordre de 120000 tonnes/ an) est devenue le 
principal producteur mondial (4,5% de la production mondiale) 
suivie par le Bresil (environ 30%, de la production mondiale. Les 
autres exportateurs, Mozambique, Tanzania :::t Kenya 
interviennent chacun, selon les annees, entre 2000 et 5000 tonnes. 
Le Bresil exporte surtout vers les Etats Unis, et a supplante l'Inde 
sur ce m4rche. 

Ces Etats Unis representent le principal marche avec les 2/3 des 
importations mondiales (de l'orde de 40.000 tonnes/an). 

Les autres principaux importateurs (de 4000 tonnes A 2000 
tonnes/an chacun) sont respectivement le Roy3.ume Uni, le RFA, 
le Japon, le Canada, les Pays Bas et l'Australie. Viennent ensuite, 
la France (800 tonnes) la Nouvelle Zelande (400 tonnes), la 
Belgique (300 tonnes) et la Su~de (60 tonnes). 

Depuis 1983, les prix n'ont cesse de monter pour atteindre en 1987 
7,3 $ EU Kg. c.a.f. Rotterdam (cerneaux de cajou "whole 
Grade/Count 320 d'origine indienne). 

Les prix futurs dependront principalment du volume des 
exportations de l'Inde et du Bresil, la demande du marche 
americain etant croissante alors que les marches japonais et 
europeens stagnent plutot. 

En definitive le Burkina Faso ne dPvrait pas avoir de difficultes A 
ecouler des noix de Cajou de vonne qualite sur le marche 
international aux prix actuels, en quantites beaucoup plus elevees. 

!.A? marche fran~ais 

La France represente un marche europeen important pour les 
fruits tro:;>icaux et les legumes de contre saison. On s'attend A ce 
que le marche continue son expansion les prochaines annees. En 
pffet, la demande pour lPs produits exotiques, qui reste elevee 
meme durant la periode de production en France, s'est accrue 
fortement ces derni~res annces. Un certain nombre de facteurs ont 
contribue A ce developpement: 
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- accroiSSl'ment des re\·enus des consommateurs et du tourisme 
e •• :' .. frique, Asie et extreme orient avec un developpC'ment du 
gout pour les fruits tropicaux; 

- les consommc;teurs, sont portes a essayer de nouveaux produits 
et a les acheter en grande quantite lorsq'ils sont acceptes, 
comme par example l'avocat au cours des annees 70; 

- les cunsommateurs comme ailleurs en Europe, pref~rent de 
plus en plus les produits frais et en particulier les fruits et 
legumes. 

Ces changements d'attitude des consommateurs se refletent au 
niveau du commerce de detail. 

Les hyper et super marches - speciakment dans la region 
parisienne - voient leurs clients de plus en plus interesses par les 
produits exotiques et de contre saison et leur reser'!ent un choix 
toujours plus vaste. 

Aussi d'~utres phenomenes dans le systeme de destination, 
comme }'appropriation par les immigrants des petites epiceries 
traditionnelles, qui connaissent bien ces produits, les exposent de 
preference aux autrcs. 

Les marches en plain air dont !'importance avail diminue ces 
derniers decennies, sont de nouveau encourages par les autorites 
nationales. Or ces marches conviennent tout a fait pour la 
promotion des produits exotiques et de contre saison. 

Les regions qui consomment les plus grandes quantiles de fruits et 
legumes importes sont Paris et ses environs, Lyon et le Sud de la 
France. 

i) Importations des mangues 

Les importations de mangue en France ont augmente 
regulierement pendant les annees '70. Recemment on a deserve 
un taux de croissance encore rius grand, comme le montre les 
chiffres ci-dessous, les importations ont rius que double pendant 
la periode 1982-1986. Ainsi la France a consolide sa position du 
deuxieme plus grand importa teur de mangucs en Europe a pres le 
Royaume Uni. 
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Annees 

1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
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Importations {tonnes) 

2900 
4096 
4424 
4971 
6171 

La CEE a finance des campagnes promotionnells organisees par le 
COLEACP qui ont grandement contribue A )'augmentation de la 
consommation en France, comme dans d'autres pays de la CEE. 

Le Burkina Faso qui jusqu'en 1980 avait une part de marche de 
seulement 83 est devenu le plus important fournisseur. En 1986 
ii exporta 1345 tonnes correspondant A une part de marche de 
21.83. Le deuxi~me plus grand fournisseur etait le Bresil, qui 
avait une part de marche de 13.53 suivi par le Perou, le Mexique, 
le Mali et la Cote d'Ivoire chacun desquels avail une part de 
marche d'environ 113 en 1986. 

Les mangues sont importees en France toute l'annee sans rupture 
d'approvisionnement. Le periode de pointe et toutefois Avril, 
Mai et Juin quand le Burkina Faso et le Mali exportent leurs 
produits et en Decembre quando la demande s'accroit avec le fetes 
de Noel et de fin d'annee. A partir du mois d'Aoiit jusqu'en 
Novembre, la demande est faible ~ cause de la disponibilite d'une 
gamme importante de fruits varies produits localemcnt, 
cependant cette demande a tendance ~ s'accroitre. 

Les saisons d'exportations des principaux fournisseurs sont Jes 
suivantes: 

- BURKINA FASO/MALI 
- SENEGAL 
- MEXIQUE 
- AFRIQUE DU SUD 
- BRESIL/PEROU 

. 
Mars-Juillet 
Mai-Aoiit 
Ju illet-Septem bre 
Decem bre-A v ril 
Decembre-Fevrier 

La plupart des consommateurs ne distinguent pas les differentes 
varietes de mangues, mais ach~tent selon leur aspect. Les 
mangues doivent etre miires mais sans points noirs. Elles doivent 
etre d'une couleur orange ou rouge attrayante. Elles devraient etre 
empaquetees clans des cartons de 4 ~ 5 Kg. pour 12 ~ 16 pi~ces par 
carton. 
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Le marche franc;ais des mangues continuera sans doute de 
s'accroitre, speciakment avec les prngrcs ll~chnologiqul"s dans les 
moyens de transport (cargo frigorifique maritime) rnnduisant a 
des routs de transport plus economiques pour ce fruit. 

Couts compares d'exportation d'1 Kg. de mangue par air et par 
mer du Burkina Faso en France (en FCF A) 

Achat production 
Conditionnement 
Emballage 
Frais de transit 
Transport 

50 
30 
60 
30 

250 

420 F.CFA 

50 
30 
60 
30 

160 

330 F.CFA 

Le prix moyen d'achat a Ringis etant environ de lOFF on SOOFCF. 
Les Societes Burkinabe exportatrices (Burkina Faso, UCOBAM ou 
prive) disposeraient d'une marge de 80 F.CFA/Kg ou de 170 
F.CFA/kg. pour couvrir leur propres frais selon que le transport 
est effectue par avion on par bateau. 

ii) Importation de haricots verts 

En depit d'une grande production, la France importe aussi de 
grosses quantites de haricot vert. Toutes ces importations sont 
pour la consommation directe. 

An nee 

1982 
1983 
1984 
1985 
1986 

Importations (tonnes) 

30587 
27642 
28254 
32827 
32436 

Les besoins d'importation de la France pendant le 3 rnois d'ete (du 
1 Juillet au 30 septembre) sont satidaits par le~ pays voisins: Italie, 
Belgique et Luxemburg. 

Les importations de contre saison (du 10 Octobre au 30 Juin) de 
1981/82 a 1985/86 ont ete Jes suivants: 
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Ann~es 

1981/82 
1982/83 
1983/84 
1984/85 
1985/86 

Importations (tonnes) 

21008 
21183 
22814 
28281 
29650 

A."-'NEXE 3/19 

Ces chiffres indiquent que la France represente le plus grand 
marche europeen de haricot verts de contre saison. 

L'Espagne, principal foumisseur du 1 Octobre au 30 Juin avait une 
part de marche de 42.2% (12.517 tonnes) en 1985/86. L'ltalie, le 
Kenya, le Burkina Faso et le 5enegal avaient chacun des parts de 
marche entre 10 et 13%. Le Maroc et le Cameroun sont aussi 
d'importants foumisseurs avec des parts de marche de 3.53 et 
3.33 respectivement en 1985/86. On doit remarquer cependant 
que la valeur unitaire des approvisionnements en provenance du 
Kenya, du 5enegal et du Cameroun est plus grande que celle des 
approvisionnements d'Espagne et d'Italie qui consistent surtout 
de haricot "bobby". 

Ced refl~te les caract~res saisonniers du marche, avec les produits 
africains arrivant en periode de pointe de contre saison. De plus le 
Kenya, le 5enegal el le Cameroun exportent surtout la qualite 
extrafin de haricot vert de prix eleve et demandee par les 
restaurateurs. 

En depit d'une demande importante pour Jes haricots verts de 
contre saison, ce produit demeure un article de luxe. Les 
consommateurs sont prets A payer des prix eleves pour Jes haricots 
verts d'excellente qualite. 

Les haricots verts destines au marche franc;ais devraient etre 
seulement de qualite fins ou extrafins, d'une Ionguer d'environ 
10 A 12 cm. et d'une couleur verte attirante. Ils devraient etre bien 
calibres, propres et surtout tr~s frais. Enfin ils devraient satisfaire 
Jes normes de q·Jalite de la CEE. 

Selon l'artide 22 des r~glements communautaires de la CEE n. 
1035 du 18 Mai 1972, Jes importations de haricots A partir de pays 
ne faisant pas partie de la CEE peuvent etre interdites du I Juin au 
30 Septembre. En consequence le marche franc;ais du haricot vert 
frais est ferme pendant cette periode aux fournisseurs 
n'appartenant pas A la CEE . Toutefois Jes haricots en provenance 
du Maroc et du Cameroun peuvent entrer selon des accords 
bilateraux avec Jes pays. 
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I GENERAUTES 

Les oleagineux et huiles alimentaires qui constituaient le 
deuxieme produit d'exportation du Burkina Faso ont vu leur 
position se deteriorer fortement au point de constituer en 1987, le 
7eme produit d'exportation. 

Les hausses importantes des exportations d'arachides en 1986 et 
1987 ont ete Iargement contrebalancees par la chute generalisee 
des autres exportations d'oleagineaux (principalement les 
anandes de karite et les graines de sesame). 

Les destinations des exportations d'oleagineux sont assez 
diversifiees, SC repartissant entre la CEE, notamment le 
Danemark, la France, le Royaume Uni, Jes Pays Bas, la Suisse et et 
l'Extreme Orient, avec surtout le Japon. 

En ce qui concerne l'huile de coton l'offre est inferieure A la 
demande, le deficit etant comble par }'importation d'huile de 
palme et des dons d'huile au titre de l'aide alimentaire. 

La production nationale de tourteaux est entierement ecoulee sur 
le marche international. 

II LECOTON 

Exportation des fibres 

L'arrivee sur le marche international de nouveaux producteurs 
de coton-fibre (cas de la Chine) a entraine une baisse des cours 
mondiaux en 1985 et 1986 entrainant unc baisse des recettes 
d'exportation du coton-fibre de 233 par rapport A 1984 (cela en 
depit d'un approvisionnement des quantics exportees en 1986, de 
68% par rapport A 1984). En 1987 Jes recettes d'exportations de 
coton se son nettement redressces sous l'impulsion d'une hausse 
du prix moyen de la tonne (213) et d'un accroissement des 
quantiles exportees (513 par rapport A 1986). Ce produit qui 
constitue le premier produit d'exportation du Burkina est 
fortement influence par l'evolution des cours mondiaux. 

La demande exterieure du coton fibre burkinabe est assez 
diversifice se Iocalisant principalement dans Jes pays d'Extreme-
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Orient et d~ la CEE (independamment des annces, Taiwan 
Formose reste le principal acheteur) voir tableau. 

Physionomie du marche mondial des fibres 

- 71 pays producteurs nets dont une quarantaine d'exportateurs 
nets une trer.taine d'importateurs nets 7 en quasi-antarcie 

- environ 110 pays consommateurs (en tete, les 4 plus gros 
producteurs : Chine, URSS, INDE, USA). 

- SO pays exportateurs = USA, PAKISTAN, URSS, AUSTRALIA, 
(en 1988/89 la zone Franc en Afrique prise dans son ensemble 
se pla~ait au ~me rang) 

Le volume echange du coton-fibre represente environ 28% du 
total produit. Cette part relative tend ~ diminuer (36% au debut 
des annees '60) mais en valeur absolue le tonnage a progresse du 
fait de !'augmentation de production. 

Le commerce international de textiles de coton porte sur environ 
60 milliards de dollars. 

Principale fibre textile, le colon est une composante importante de 
l'economie mondiale qui est tr~s sensible aux variations de 
conjoncture intemationale. Les taux de croissance des PNB et des 
populations, Jes modifications des taux de change, Jes 
desequilibres des balances des paiements, Jes taux d'inflation et les 
politiques nationales ont tvus un impact sur le volume et sur la 
valeur des echanges mondiaux. 

Place de la zone franc dans le roton africain 

Panni les 33 pays cotonniers d'Afrique Jes 16 producteurs de la 
zone francl ont enregistre une forte progression, pratiquement 
continue, qui tranche avec l'evolution des autres pays. 
La production globale du continent a en effet ~ peine double 
tandis que celle de la zone franc etait multipliee par 19 entre la 
premiere moirte des annees cinquante et la campagne record 
1988/89. 

Les prix de vente de la fibre de la zone franc sont au jour le jour, 
la resultante des evolutions conjuguees - mais non paralleles - des 

1 Afrique de l'Ouest Benin, Burkina Faso, Cote d'Ivoire, Mali, Niger, SCnegal, 
Togo 
Afrique Cenlrale: Cameroun, Ccnlrafriquc, Tchad. 
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cours mondiaux lihdles C'n dollars et de l.i parite de la devise 
americ.1ine par rapport au franc. 

La suite de la campagne 1988/89 a be.1cficie de la remo11tee du 
dollar ~u-dessus de 6 FF et de l'augmentation progressive de 
l"indice du prix du colon pour atteindre 12 FF/kg (CAF port nord­
europeen mi-juin 1989). Les cours ont ensuite oscille entre 1 i,20 et 
12,20 FF avant de decrocher sous l'effoc conjugue des chutes de 
l'indice et du dollar qui les a fail redescendre au dessous de la 
barre psychologique des 10 FF A la fin de l'anne 89. 

En 1989/90 la plus grosse partie de la production etant dejA 
vendue, le prix de vente previsionnel est cerne A environ 515 F. 
CFA/kg fibre CAF (en rnoyenne soil 143 de plus qu'en 88/89). 

La fiabilite des estimations de emits de revient est bien moindre, 
l'ordre de grandeur est de 485 CFA/Kg fibre CAF en moyenne (la 
fourchette va de 400 A 570 selon les pays). La marge :;ur emits 
variables est positive dans tous les pays de la zone franc et le 
resultat global serait positif, de l'ordre de 20 milliards CFA (ce qui 
efface le deficit enregistre en 88/89. 

Perspectives A moyen terme pour les fibres 

A moyen terme, en raison de son caract~re incontournable pour 
les economies des pays de la zone franc, grace A de noveuax gains 
de productivite, la production franchira vraisemblement Ja barre 
des 150000 tonnes de colon graine t soil environ 650000 tonnes de 
fibre (rendement egrenage 433). 

De fail Jes producteurs qui ne disposenl pas d'alternalives 
rentables A la culture cotonni~re sonl en queJque sorte condamnes 
A produire toujours d'avanlage: en cas de hzusse des cours, 
l'elaslicite de l'offre est bien sure positive mais, paradoxaJemenl, 
son signe s'inverse en cas de baisse des cours car Jes agrkuJteurs 
cherchent .\ augmenter leur production afin de ma!ntenir leurs 
revenus. 

Benin 
Burkin<l Faso 
Cote d·Jvoire 
Mali 
Niger 
S~ncgal 

T~ 

S.T. Afriquc de l"Ouc-sl 

125000 
200000 
350000 
325000 

15000 
6('.000 

J(X)O()(} 

1.175.000 

Cunc:'roun 
Ccntrafriquc 
Tchad 

160000 
4500) 

20CXJOO 

S.T. Afriquc Cl'nlrcllc 405.000 
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Pour le moyen tcrme, etant donne que le dollar est au moins aussi 
volatil et imprevisible que l'indice des cours du coton, les 
str.1tegies cotonni~res de la zone franc envisagent l'hypothese 
centrale d'un cours mondial de reftrence de 460 CFA/Kg. CAF 
(indice = 72,5 cents par livre et dollar = 5,75 FF) avec des 
fluctations de plus on moins 203 ce qui donne une fourchette de 
370 A 550 CFA/Kg. dont les bornes pourraient etre franchies 
occasionnellement. 

[n -:e qui conceme le Burkina Faso les previsions d'exportation de 
la SOFITEX sont le suivantes: 

1990 
1991 
1992 
1993 

L'offre de l'huile 

56939 
6son 
73206 
81346 

tonnes 
tonnes 
tonnes 
tonnes 

Actuellement on recense deux unites industrielles de production 
d'huile de coton = la SOFIB et la CITEC. De 1985 A 1988 les 
production de ces deux huiles ont de Jes suivantes (tonnes): 

Annees Graines Graines 
produites triturees 

1985/86 64850 48380 
1986/87 94410 57790 
1987/88 84640 52640 

Huile de 
cot on 

5480 
8240 
8760 

Tourteaux 

14270 
13600 
21470 

La production moyenne annuelle d'huile de coton pour la 
periode 1979-89 a ete de 5830 tonnes avec un taux de croissance 
annuelle de 8.63. Tandis que pour Jes tourteaux de colon en 
considerant la meme periode, la production moyenne etait de 
11.050 tonnes par an, avec un taux moyen annuel de croissance de 
0.023. 

La demande de l'huile 

Les statistiques du commerce exterieur n'indiquant :-.~Jeune 
importation ou exportation d'huile de coton, la consommation 
nationale est egale ~ la production de la CITEC et de la SOFIB 
(Notons cependant que la demande potentielle pour ce produit est 
plus importante. Ceci est du par le fait que la CITEC ~ pleine 
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capacite n'arrive ~ satisfaire qu'environ 803 de ces commandes 
cellc-ci serait dom. superieure de 253 ~ la production. 

Les tourteuax 

En 1990 l'accroissement prevu de la production mondiale de 
tourteaux devrait permettre, si Jes stockes restent stables, une 
reprise de 7 pour cent de la consommation. En effet, ii semble 
qu'une reprise de la consommation soit en cours depuis le demier 
trimestre 1989, la consommation de la CEE et des Etats Unis etant 
bien superieure ~ celle de l'annee precedente, apr6 avoir ete 
deprimee pendant les neuf premiers mois de l'annee. 

Cette progression de la demande aux Etats Unis et dans la CEE 
devrait continuer en 1990. 

En outre, dans la CEE, ii est devenu plus avantageux d'acheter des 
tourteaux que des cereales. 

ill L' ARP.CHIDE 

Marche international 

La production mondiale 1989/90 d'arachide devrait etre inferieure 
de 33 ~ celle de la campagne precedente. En lnde, la production ne 
devrait pas atteindre les records de la derniere campagne, mais 
tomber de 9 ~ 8.5 millions de tonnes. En Chine, la recolte a baisse 
de 5 pour cent du fait de la reduction des superfides ensemencees, 
mais ii y a eu des augmentations dans les petits pays producteurs: 
Nigeria, 5enegal et Argentine. Le~ disponibilites exportables 
mondiales d'huile sont inferieures de 10 pour cent en 1990 aux 
exportations effectives de 1989, la reduction des disponiblites de la 
Chine n'etant pas entierement compensee par l'augmentation des 
disponibilites du 5enegal et de l'Argentine. 

Toutefois la baisse des disponibilites exportables de tourteuax 
d'arachide est beaucoup plus forte (24 pour cent) puisque la 
production tombe A moins d'un million de tonnes; !'lnde, dont 
les exportations d'huile sont peu importantes, etant parmi les 
principaux exportateurs de tourteaux d'arachide. 

Les prix c.a.f. europe pour l'huile d'arachide et les tourteaux 
d'oleagineaux atteignaient re::;pectivement 800 $ EU et 120 $ EU 
par tonne en moyenne pour l'annee 1989. 
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Mdrche local 

L'arachide est cultivee dans presque tout le pays A I'exception du 
Nord (Dori) A Ia fois comme culture de rente et comme culture 
vivri~re. 

Etant cultivee en sec, Ia production depend en grande partie des 
alt~as pluviometriques mais aussi de son prix de vente A 
l'industrie de transformation SHSB-CITEC. 

En 1988, seulement 57% des previsions de collecte ont ete realisees 
contre 18% pour l'arachide decortiquee. Cette modeste perfor­
mance peut s'expliquer par l'arret precoce des pluies mais aussi 
par la concurrence qu'elle subit de la part des autres oleagineaux, 
notamment l'huile de coton produite aussi par la SHSB-CITEC. 

La consommation locale correspondant A la production de Ia 
SHSB-CITEC est d'environ 2500 tonnes d'arachide coque. 

IV LE KARITE' 

Marche international 

Le marche international du Karite est tr~ peu connu, et ii n'existe 
pas de statistiques officielles quant aux flux et aux utilisations. 
Cett<: situation peut s'expliquer par le tr~s petit nombre 
d'industries de transformation dans le monde industriel qui 
traitent directement avec les pays producteurs. On sait que: vu 
l'irregularite de la production et done des exportations des pays 
producters, Jes indutriels ont tendance a stocker pour plusieures 
annees d'utilisation. 

Le beurre de karite entre pour 75% de ses utilisations dans le 
secteur alimentaire et pour 253 dans le secteur cosmetique. Dans 
Jes usages alimentaires, ii constitue un substitut au beurre de 
cacao (on incorpore de 3 A 5 de beurre de karite au chocolat) dont ii 
possede des proprietes comparables , tout en etant moins cher. 
Comme la taille de ce marche est nettement inferieure A celle du 
beurre de cacao, le prix international du beurre de karite est 
totalement captH de celui du beurre de cacao. 

Or la surproduction internationale de cacao, accompagnee de 
surstockages considerables de la part de la Cote d'Ivoire, contribue 
A deprimer Jes prix, A court et moyen terme. 
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Aussi le secteur karite a-t ii rc'agi en de\'elopp.mt ll'S dl;houchc's 
cosmetiques, par des effort conjoints de n'cherche et de marh•ting. 

Toutefois la fermeture relative ries marches inter nationaux a 
court et moyen terme devrait inciter a n ... .:-hercher des di>l10uches 
alternatifs localement. 

Actuellement Jes principaux marches d'exportation pour le 
Burkina Faso sont le Royaume Uni (303 des achats), le Danemark 
(253); le Japon (203), la SuMe (103). 

Marche local 

La production des amandes de karite esi tr~s variable selon les 
regions et depend~ la fois du cycle vegetatif et des irregularites de 
la pluviometrie. 

La production ou cueillette peut se faire soil de fa~on directe soit 
de ea,on indirecte. 

De ea,on indirecte, ii s'agit de cueiller les noix avant la maturite et 
de les laisser fermenter pour detruire la pulpe qui entoure la noix. 
Les noix sont ensuite sechees au soleil ou au foru avant leur 
transformation en beurre on commercialisecs telles quelles. 

De ea,on directe, ii s'agit de ramasser Jes noix et le meme 
processus que celui decrit precedemment est ensuite applique. 

Les amandes de karite son livrees a l'usine SI ISB, par des 
grossistes. La consommation locale est d'environ 500 tonnes 
d'amande de karite par an. 

Les capacites de transformation de la SHSB sont de 70 tonnes/jour 
soit 23 tonnes de beurre de karite par jour. 

Les produits artisanaux de meme nature (beurre de i-arite) 
s'ecoulent mieux sur le marche local en raison de lcur plus faible 
prix de revient. 
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BURKINA FASO 

DEVELOPPEMENT DES FILIERES FRUITS ET LEGUMES ET 
OLEAGINEUX 

LEMARCHE' 

TABLEAUX 
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FRUITS iT LiGUKIS 

Tab. 1 - LIS PllMCiPllJS llPOITATIOIS DI JIOITS n LIGOKIS 
QUUTITI U MllS 

HLIUIS U lllLLIOMS DI f Cf& 

1985 1986 1987 

QUANTITIS VALiURS QUANTITl5 VALIUP) QUAMTITiS VAIJURS 

Baricots verls 3 243 950 2 360 582 2 860 924 

Ka:i~ues 2 sa8 627 3m 789 2 270 857 

Toma tea 470 49 9~0 93 646 57 
. 

Raricots decortiques 5&5 36 1 222 &6 2 967 205 

Autres 3 329 185 00 00 2 763 198 

l1portatiocs totalea 10 055 1 847 7 667 1 550 11 506 2 211 

I llport&tions Lotales oa 04 06 04 07 04 

Y1le11r1 FOB/Tonne 0, 184 0,202 0, 195 

19118 

~AhTITiS V!l.IU'iS 
·-

2 S93 ~~ij 

2 064 41l 

1 180 51 

1 278 83 

2 683 174 

10 204 1 &~O 

07 03 

0,151 I 



PAYS 

PATS BAS 

FRAM Cl 

SU ISSI 

BiLGIQUi 
LU IlM 8i)(i RG 

AUTRiS 

TOTAL 

Tab. 2 -PillCIPALIS DfSTIHTIOIS DO Wlcot fut 
QUAITITiS 11 TOi~iS 

VAIJUiS II ~ILLCilS DI ' era 

FLOI 1~84 1985 1986 

QUAMTITIS 398 254 u 

VALiOiS 40 74 14 

I 10 08 02 

QU!hTITIS 2 781 2 818 2 237 

YALiORS 36a 826 552 

I 88 87 95 

Q(JAHTITIS 47 88 19 

VALIOIS 05 26 05 

I 01 03 01 

QUAmTiS 56 30 22 

VAIJOIS 06 09 05 

I 02 01 01 

QUUTITIS 22 53 25 

V&LiUIS 02 15 06 

I 00 02 01 

~UAMTITSS 3 304 3 243 2 360 

VALKO IS 441 950 582 

I 100 1~0 100 

1987 

2 811 

9C/8 

99 

01 

00 

00 

49 

16 

01 

2 860 

S24 

100 
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PAYS 

PRANCI 

llGU 

con 0·1v:>m 

PAYS BAS 

AUTU~ 

T~TAL 

Tab. 3 - PiIICIPWS DISTIHTIOIS DIS WGOIS 
Q(JAITITIS II tow•as 

V&LlUIS II KILLOIS DI J CJ& 

PWI 19S4 1985 

QUANTITIS 1 016 1 225 

iALiUkS 116 306 

l 71 60 

QlllMTITiS 555 786 

VALKURS 28 196 

l 17 31 

QUAMTITIS 252 304 

VALiOiS 11 76 

I 07 05 

QUAJTITES 00 S8 

vm:uas 00 15 

I 00 02 

QUANTITES 159 13S 

YALEUkS c,a 34 

l OS 02 

QUANT I TIS 1 982 2 sea 

V&LiUIS 163 627 

I 100 100 

1586 1987 

1 392 l 196 

350 452 

<i( 53 

974 705 

245 266 

31 31 

632 246 

159 93 

20 11 

00 

00 

137 123 

35 46 

04 GS 

3 135 2 27J 

i69 857 

lOQ hi~ 



PUS 

TOGO 

COTI D'IYOIRI 

MIGll 

GHANA 

IDTRIS 

TOTAL 

Tab. 4 -PIHCIPILIS DISTIHTIOMS DIS TOllATIS 
QU&•TITIS II TOillS 

YALIORS ~ KILI.OIS DI , er& 

f WI 1984 1985 

QUANTITIS 315 324 

YALIURS 30 32 

I 48 65 

~UAliTITIS 217 128 

YALIURS 22 14 

I 35 29 

QOANTITIS 30 10 

YALIURS 06 02 

I 10 04 

QOAMTITIS 40 08 

YALiURS 02 01 

I 03 02 

QUAMTITiS OS 

YALKURS 02 

I 03 

QOAMTITIS 607 470 

YALIURS 62 49 

l 100 100 

1986 

430 

u 

46 

429 

46 

49 

00 

00 

00 

90 

04 

04 

950 

93 

100 

1987 

386 

38 

67 

217 

14 

25 

02 

01 

02 

42 

04 

07 

646 

57 

100 
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Tab. 5-l"PORTATIONS DE FRUITS ET LEGU"ES FRAIS 
DANS LES nARCHES EUROPEENS LES PLUS InPORTANTS 

DE 1982 A 1986 (en tonnes) 

I _______________ -------------.. ---------------......--------- ---

f·RODiJ! i5/ 
DESTINHT iO~~ 1982 198.3 1 Y84 I 

I 
·------- -------- -- -· ----------- ---------------

I' 

I 
I 

HARICOTS V~RT~- _ 

France 

Hollande 

Allemaqne F~d~ral~ 

Royaume Ura 

I Danemark. 

Sul' de 

I Norv~qe 

76.329 
~--------

30.587 

13.838 

oe.7oo 

14.414 

3.Cl 

3,970 

1.241 

61 

70 

17 

73.801 77.347 
------~-------- ~-

27.o42 28.254 

12.4t-t. 16.C130 

0.011 B.176 

16.032 14.643 

4,072 4.213 

4.003 4,143 

!.391 1.27~ 

121 102 

6~ 97 

8 17 

1986 
1985 

El ~· .. 
90,812 102.095 100.00 

----

32,827 32.436 31.50 

19.350 26.363 25.60 

11,088 16,616 16.10 

16,175 16,211 15.80 

5.676 5.990 5.70 

4.015 3.&32 3.7 

1,359 1,:46 1.20 

214 171 0.20 

9-1 130 0.10 

14 n.a. n.d. 

-

1~-----·------- --- --- ___ ...._ _____ 1 __ --- - _______ __. _________________ , ____ _ 

I 
I 
I 
I 
I 



.---------·----- --------
F'Ru £1iJ l r- S/ 

DES TI NA Tl (;N 

------- ---------- -- -
ftANGUES 

Ro)'aume Uni 

Holl:wde 

Allemagne F~der~le 

0elqique-Lu~e~bourQ 

Su~de 

Norv~qe 

Autrict.e 

Tab. 6 -l"F'ORTATIONS DE FRUITS ET LfGUl'tES ff<AIS 
DANS LES ftARCHES EUROPEENS LES PLUS IftPORTA..cTS 

DE 1982 A 1986 (en tonnes) 

;: • 9'.'•i 4.096 4.4~4 

i • ';97 1.96v 2.0:;3 

740 1.136 1. 511 

498 36~ 4:'.>8 

.:; s:.; 424 373 

28 47 88 

!! 1_f l_!_ 

!! v 1_!_ 

i/ !.! ij 

1'-18~· 

--------
6,463 

4.971 

2,515 

1,746 

529 

406 

135 

1.L 

1.L 

ll 

Q 

::3.931 

13,831 

6, lll 

4.441 

3,083 

656 

481 

268 

ii 

iL 

iL 

1986 

.. . -. 
100.00 

36.9 

25.8 

18.6 

12.9 

2.7 

2.0 

1.1 

------------·- ---- -------·-- ----------- --·- ----- --·- ----- ---

• 
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OLIAGllEUI 

To1rtea111 d·a1eagineu1 

.ltande1 de kariti 

Gr•ines de sisaaa 

Buile brute de tarite 

&uc~idea 

latrea 

lrporl•tiona totales 

I liportationa totales 

laleur1 roB/foone 

Tab. 7 - llP02TUIOIS o·owGillDI IT BUILIS ALllll'ITAIUS 
QUUTltlS II TOMllS - VWOiS D IJU.IOIS 

1985 1986 1987 

QUAMTITIS VA LI URS QUAllTITIS YALIUIS QUAITITIS '6Li'UIS 

13 406 719 15 691 622 18 873 592 

11 245 2 039 8 079 985 4 240 243 

8 108 l 995 4 160 422 2 750 259 

706 440 402 167 231 63 

00 00 2 804 282 4 071 480 

70 27 07 00 45 01 

33 535 5 220 31 143 2 478 30 210 1 644 

27 12 22 06 18 03 

0,156 O,GbO 0,054 

1~08 

Q(IDTltiS ¥!!.IUES 

26 396 l 003 

3 6116 154 

2 960 256 

1 116 2.i7 

3 895 418 

8 571 233 

46 622 2 Z71 

30 C4 

c.c~~ 

-



PAYS 

DUOOil 

fWCI 

ROUU"I Ull 

PATS BAS 

AUTRIS 

TOTAL 

-

Tab.8 - PllllCIPAUS DISTIUTIOIS DiS TilliiTbOI t·owc111U1 
QU&llllTIS D TOlllS - fALIUIS U Ill.LOIS DI f Cfl 

fl.DI 1914 1985 1986 

QIJANTITiS ll 570 12 648 14 l91 
-

fALrlJIS 669 678 503 

I Bl 54 91 

Q\!AMTITIS 1 560 

VALiUIS 59 

I 09 

QUAITITIS 9d6 

YALiURS 41 

I 04 

QUAMT1Tl5 l 971 

V!IJUIS 71 

I 07 

QUAITITIS 9 365 758 

Vl',IUIS 01 41 

I 00 ~6 

QUuTITiS 25 892 13 406 15 631 

HLIUiS 982 719 622 

I 100 100 100 

1917 

18 873 

592 

100 

Id 873 

592 

100 

• 
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PUS 

SU ISSI 

fWCI 

JAPOI 

ROUU!i Ull 

BILGIQUI 
LUIDBOUIG 

PAYS BAS 

&UTUS 

TOTAL 

Tab 9 - PlllClCIP&LIS tmIIUIOIS H GUlllS DI SIS&ll 
eom ITIS D TOlllS 

llfJUIS D lllW>IS DI I Cl& 

f WI 1984 1985 1986 

QUdTITIS 3 599 826 

H!JUIS 776 99 

I 39 23 

"6lltITIS 55' 1 195 52 

VlLIUIS 110 313 09 

I 11 16 02 

QUlltITIS I 849 617 

HLIUIS 414 121 

I 40 06 

QUOTITIS I 595 745 

YALiUIS 343 82 

I 32 04 

QllllTlTIS 250 201 14 

YALIOIS 62 49 02 

I 06 02 01 

QUlJITITIS 3S I 226 

YALIUIS 01 104 

I 00 25 

QOHTITIS 422 I 656 2 042 

YiLiUIS 98 647 208 

I 10 32 49 

QUUTITIS 4 612 8 108 4 160 

f&LIUIS I 027 1 995 422 

I 100 100 100 
-

1987 

2 500 

224 

86 

2SO 

35 

14 

2 750 

559 

100 



PUS 

Fi!ICI 

BiLG!~Ui 

DAJl!'JRl 

JAPOI 

ROYAU!i Ull 

AUTOS 

iOTAL 

Tab. 10-flIICIPlUS DISTIUTIOIS DIS WJDIS DI WITI 
QCUTITIS D TOlllS 

fALIUIS II KILLOIS DI f Cf& 

PWI 1984 1985 1986 

QOUTITIS 152 4 500 351 

VALiUIS 16 1 031 44 

l 00 51 04 

QUAJTITIS 3 300 1 000 642 

V!LiUiS JV3 2i5 19 

I 04 12 08 

QUAJTITIS 950 1 541 

HLIUIS 194 150 

I 10 19 

QOAMTITIS 26 lal 1 682 2 899 

YALIUIS 2 548 181 354 

I 34 09 36 

QUAliTITIS 20 418 563 2 180 

VALIUIS 2 014 94 201 

I 21 05 21 

QUAMTITIS 4 488 3 150 460 

VALililS 2 636 294 51 

I 35 13 06 

QUHTITIS 54 739 11 245 a oa9 

V!LIUIS 7 517 2 039 S85 

I 100 100 100 

1981 

1 100 

as 

35 

1 500 

96 

40 

1 640 

62 

25 

4 240 

243 

ICO 

• 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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Tab. 11 - PRINCIPALES DESTINATIONS DU COTON flBRE 

VALEURS FOB EN MILLIONS DE FCFA-QUANTITES EN TONNES 

PAYS 

TAIWN1' 

FRANCE 

JAPON 

RFA 

ITALIE 

CHINE 
POPULAIRE 

AUTRES 

TOTAL 

• • dont Poffugal 
RCI 
Tunisie 
Ma roe 

FLUX 1984 1985 1986 

Ouantitts 15 081 14 037 31 411 

Vateurs 10 028 6960 8827 

% 51 47 66 

Ouantitts 3986 5507 4996. 

Valeurs 2544 2436 1322 

94• 13 16 10 

Ouantit6s 909 50 90 

Valeurs 611 22 23 

,. .. 03 00 00 

Ouantil~ 4 104 1 045 2 564 

Valeurs 2834 709 614 

,. .. 14 OS 05 

Ouantit6s 639 639 479 

Valeurs 430 375 105 

94• 03 03 01 

Ouantit6s 2 417 2 597 750 

Valeurs 1 605 1 364 154 

., .. 08 09 01 

Ouantit~s 2 071 5 807 8986 

V2leurs 1 608 2 938 2 235 

•4• 08 20 17 

Ouantitis 29 207 29 682 49 276 

Valeurs 19 660 14 804 13 280 

5 482 tonnes et 2 318 millions F CFA) 
4850 • er 2 010 ) $/TUA TIONS 
3 400 '' 1 293 ) EXCEPTIONNELLES 
2 654 ., , 103 ) 

07 

1987 

30 797 

8 611 

35 

10446 

3231 

13 

2286 

873 

04 

840 

392 

02 

1368 

551 

02 

340 

137 

01 

28 331·· 

11 045 .. 

43 

74 408 

24 840 



'•·s 
1 

2 

3 

4 

s 

' 
' 
I 

t 

11 

11 

12 

13 

14 

H 

15 

n 

11 

lt 

20 

21 

Tab • 12 -f.ll.l .... ILSIS611 
J.ill.m 

ILll!HTS DI 
Piil 

Pri1 d·acbat 11 productell' 

lliauteation alll points d·acbat 

Dechets, dessication 3 I 1aleur loco-1aeaai1 

Intirtt 15 I base an.ouelle aur 3 1oi1 

Sacberie charroi 

Transport rendo centres d·evacuatioa 

Co11i1aion acbeteura 

Yaleur de cession CSPPIB 

fraia de traite1ent du produit 

I1ter1ention transitaire 11 Burkina Jaso 

Transport f er/ro~te 

Droits de douane aur produit et sacherie 

Cridit d·enlive1ent 1 I D.D. 

CBC/OllC (0,75 I 11leur rielle frontiire) 

Yacation douaniere Burkina raao 

Inter•ention tranaitaire aa port 

Perle de poids 3 S 1aleur loco-1aia1i1 

frala f iaa.nciers : co11i1. aur CRIDOC - cridit de ca1pa. 

frail &iciraui CSPPAB 

frai1 pb1to·1anitaire1 - Coatrole de qualite 

Intervention courtler1 

YALIUR roe POiT D'iKBARQO&llHT 

STROCTUU 
1989/90 

80 000 

1 000 

3 066 

3 947 

5 200 

6 000 

10 000 

llUU 

5 000 

4 500 

10 500 

579 

1 

915 

15 

8 500 

4122 

5 307 

5 000 

682 

150 

ill.JU 

• 
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I'S 

1 

2 

3 

. 
' 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

Tab. 13-Plll DIS lUCllDIS DICQUJllOUS 
OOlJI 

ILlllHTS DI 
Piii 

Pri1 d"1cb1t 11 produclear 

l1n1tention aui poi1t1 d'1ch1t 

Dicbela, dessication 3 I 11leur loco-1a1aai1 

Interit 15 I base annuelle aur 3 aoi1 

Sacherie charroi (400 1 13) 

Tr1nsport rendu centres d'e1acuatio1 

Co1ai1aion acheteur1 

Yaleur de cession CSPPAI 

Y1le1r cession c1rre11 11i1e 

Intervention lranaitaire II Burkina raeo 

Transport fer/route 

Droita de douane eur produit et aacherie 

Credit d"enlive1ent 1 I D.D. 

CBC/OIAC (0,75 I 11le1r rielle frontiireJ 

Jacatio• douaniere Burli11 ra10 

Iaterventiona tranaitairea 1a port 

Perle de poids 3 I •alear loco-1111si1 port1 

rraia f 1nancier1 : co11i1. eur CRIDOC - credit de c11p1. 

fraia 1enerau1 CSPP&I 

fraia phrto·sanit1ire1 · Fuai1atlo1 

Intervention courtier• 

VALIUI FOB PORT D'lllBAiQUllllMT 

StiOCTUU 
1989/90 

95 000 

1 000 

3 456 

4 450 

5 200 

6 000 

8 000 

ill...lH 

117 906 

4 500 

10 500 

579 

1 

984 

15 

8 500 

4 621 

s 949 

5 000 

682 

ISO 

l&Ult 



I'S 

1 

2 

3 

4 

5 

' 
1 

a 

t 

Tab. 14 - PBll DIS ARACHIDIS COWIS 
llMO 

ILllliMTS DI 
Piii 

Pri1 d·acb1t au producteur 

Banutention au1 points d·achat 

Decbtla, deaeication 3 I valeur loco-1agaaia 

Interet 15 I b3se annuelle aur 3 1oi1 

Sacherie cbarroi 

Transport rendu centres d·e,acuatioa 

Coaaission acbeteura 

Valeur de cession CSPP&B 

Pri1 de cession carreau u1ine1 

"l..-

stil!CTUll 
1989/90 

63 240 

1 000 

2 Ul 

3 107 

5 200 

6 000 

5 000 

8iW 

80 760 

• 
I 
I 
I 
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rs 

l 

2 

3 

4 

5 

' 
7 

• 
9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

11 

19 

20 

21 

Tab. 15 - 8ll DIS IOI I DI CAJOU 
lBsm 

ILllllNTS Df 
Piil 

Pri1 d·acbat au producteur 

lanutention aui pointa d·achat 

Dtchets, dessication 2 I 

Interet 15 I base aonuelle aur 3 1oi1 

Sacberie cbarroi (400 1 13) 

rraia de traite1enl du produit 

Transport rendu centre d·evacuation 

Co1ai1aioa acbeteura 

Pri1 de cession CSPPAB 

Intervention tranaitaire Burkina Jaao 

Transport fer/route 

Droit de douaoe aur produit et sacberie 

Credit d'enleve1ent 1 I 

CBC/OIAC (0,75 I valeur reelle frontiere) 

Vacation douaniere Burkina Faso 

Interventions lransitairea aui port1 

Perle de poida 3 I valeur loco-1agasin Port• 

Jrai1 financier• : co11i1. aur CilDOC · credit de ca1p1. 

fr1la 1eneraui CSPP&B 

rr1i1 phrto·s1ait1ire1 fu1i1atio1 

Interventions courtlera 

Valeur FOB port• 

S!iUCTUU 
1989/90 

95 000 

1 000 

2 284 

4 360 

5 200 

1 000 

6 000 

6 O<'~ 

12.L.lli 

4 500 

10 500 

4 008 

4 

965 

15 

8 500 

4 655 

5 994 

5 000 

682 

150 

ill..fil 



~. 16 - WI DIS IOU DI _.ruatl 

ILillKMTS DI &NCIINNI 
STRtJCTUil 

I'S Pill 1987/88 

1 Pri1 d·acbat au producteur 95 000 

2 ftanutention au1 points d·acbat 1 000 

3 Dtchels, dessication 2 I 2 972 

4 Interets 9 I (base 3 1ois) 3 4!0 

5 Sacherie charroi 2 500 

' frais de traite1ent du produit 1 000 

1 Transport rendu centres d·evacuation 3 800 

a Co11i11ion acheltur1 20 000 

9 Pri1 de cession CSPPA 154 980 

10 Inter,entions tranaitairea Burkina Jaso 

11 Transport (RAM/route) 

12 Droita de douane sur produit et aacberie 

13 Credit d·enle,e1ent 

14 CBC/OUC 

15 Vacation douaniere Burkina Jaso 

11 Differentiel de transport 

17 Inter,entiona transitairea a111 ports 

18 Perte de poids port d·e1barque1ent 

19 frai1 f lnancier1 : co11i1. 1ur CiiDOC 

20 f rai1 1enera111 CSPPA 

21 rrai1 pbrto·aanitaire1 

22 InterYentiona courtier• 

23 Valm roe 
--

-
MOUVILLI 

STiOCTOU 
1988/89 

120 000 

1 000 

2 814 

3 229 

2 600 

1 000 

7 600 

8 500 

146 743 

4 500 

10 50~ 

4 023 

40 

1 200 

15 

28 

9 000 

3 638 

4 174 

5000 

682 

150 

lli_W 
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SOM EA 

ANNEXE 4: FICHES 

TABLE DES MATIERES 

- Fiche 1: Egrenage Coton 

- Fiche 2: Pressage du Coton 

- Fiche 3: Transformation artisanale du karite, du sesame et de 
l'arachide 

- Fiche 4: Emballages souples 

- Fiche 5: Conditionnement produits maraichers 

- Fiche 6: Transformation anacarde 

- Fiche 7: Deshydratation des fruits 

- Fiche 8: Transformation artisanale des fruits et legumes 
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SOM EA ANNEXE4/1 

HCHE 1 

EGRENAGE COTON 

Province: Mouhoun 

Beneficiaires: Directs 120 employes permanents; indirects 
40.000 agriculteurs et 100 personnes 
employees dans des activites collaterales 

Description: 

Creer une unite pour l'egrenage du coton ayant une capacite de 
30.000 tonnes (capacite/jour 300 t de coton graine). Cette unite 
permettra d'obtenir 54% de graines (16.200 t/an) et 41% de fibre 
(12.000 t/ an). 

Le procede prevoit les operations suivantes: 

- reception et stockage dans des silos de 600 tonnes; 
- egrenage (4 egreneuses a 158 scies) ayant une capacite de 9 

Kg/ scie et un rendement de 42% en fibre; 
- nettoyage A sec; 
- pressage pour la production de balles de coton (1 presse a 2 

coffres): capacite 300 tonnes I jour et production de balles de 
differents poids; 

- stockage des graines de coton dans des silos ayant une capacite 
de 1.500 tonnes; 

- stockage des fibres en balle dans des magasin de 2.000 tonnes. 

lnvestisseme:nts 

ligne de traitement 
pi~ces de rechange 
equipement auxiliares 
terrain et hangar de 5.000 m2 
assistance technique 
materiel roulant 
imprevus (10%) 

Total 

F.CFA x 106 

1.000 
100 
700 
300 
80 
70 

250 

~.500 
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SOME A ANNEXE 4/3 

HCllE 2 

PRESSAGE DU COTON 

Province: Centre Quest 

Beneficiaires: Directs: 80 employes; 
Indirects: 80 employees dans des activites 
collaterales 

Description: 

Creer une unite pour le pressage du coton ayant une capacite de 
15.000 tonnes de graine par an (voire une production d'environ 
3.000 tonnes (rendement de 203) de huile et 11.000 tonnes de 
tourteaux. 

Le procede prevoit les operations suivantes: 

- reception et stockage dans des silos ayant une capacite totale de 
reception de 3.000 tonnes; 

- nettoyage: 2 nettoyeurs de 50 tonnes/24 heures; 
- decorticage: 2 decortiqueuses de 50 tonnes/24 heures; 
- pressage: 2 presses (type hercule) de 50 tonnes/24 heures; 
- extraction: 1 extracteur de 1000 tonnes/24 heures qui permet de 

recuperer 143 d'huile ~ partir des ecailles de graines de coton; 
- neutralisation: 1 ligne de neutralisation (capacite 50t/24 h); 
- decoloration-desodorisation: 1 ligne decoloration-desodorisa-

tion de SOt/24 h; 
- conditionnement: 1 ligne de conditionnement en fats (200 hits 

/24 h) et 1 ligne de conditionnement en bouteilles (400 
bouteilles/h. 

Investissement 

- ligne de traitemcnt 
- pi~ces de rechange 
- equipement auxiliaires 
- terrain et hangar 
- assistance technique 
- materiel roulant 
- imprevus (103) 

Tot<'.l 

F.CFA x 106 

600 
50 

350 
250 
so 
50 

150 

1.500 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

SOM EA ANNEXE4/5 

FICHE J 

TRANSFORMATION ARTIS_t\NALE_DU KARITF~ 
DU SESAME ET DE L'ARACHIDE 

Province: 

Beneficiaires: 

Description: 

Centre, Centre Sud, Centre Est, Est, Centre 
Oucst, Sud Ouest, Comoe, Hauls Bassins 

200 petits agriculteurs, ou groupements de 
production; 5 forgerons-soudeurs 

- Jntroduire des decortiqueuses pour le decorticage de l'arachide; 
- Introduire des souffleuscs pour ameliorer la purete des graines 

de sesame; 
- Introduire et divulger plusieurs modeles de presses a savoir: 

des presses "ghanis" mecanisees OU a traction anima}e, des 
presses a vis, des presses hydrauliques pour }'extraction de 
l'huile d'arachide, du sesame et du bt~urre de karite de qualite. 

Procede: 

conservation des amandes de karite: depulpage, cuisson 
(destruction de germes et inactivation), sechage solaire (pour 
eviler les moisissures); 

- extraction du beurre de karite: lavage, concassage, torrefaction, 
pilage-laminage, melange avec eau et separation de la graisse 
(mousse), cuisson, decantation (purification de la mousse); 

- extraction de l'huile d'arachide: ecossage, grillage, nettoyage, 
pilage, pressage, cuisson, neutralisation, decoloration, filtrage, 
desodorisation; 

- extraction de l'huile de sesame: nettoyage, pilage, pressage, 
cuisson, clarification. 



S0~1EA A~NEXE4/6 

!X'~crip_ti_(l~ l\:oml>r~ d'unite Prix unitaire Cout total 

F.CFA X 000 F.CFA X 1o6 

decortiqueuses d'arachide 200 200 40 

"ghanis" mecanisees 100 900 90 

presses a plateau 100 300 30 

presses a vis 300 800 240 

presses hydrauliques 100 900 90 

souffleuses sesame 500 200 10 
unite traitement huiks (KIT) 50 700 35 
centres d'extraction d~ huiles 20 4.500 90 

---------
TOTAL 625 
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SOME A ANNEXE4/7 

FICHE 4 

EMBALLAGES SOUPLES 

Province: Hauts B2ssins 

Beneficiaires: usine SAV ANA 

Description: 

Readaptation de l'usine SA VANA pour ameliorer l'emballage de 
la mangue concentree destinee ~ l'exportation et l'emballage de la 
tomate concentree destinee au marche local. II s'agit d'introduire: 

Mangue: 

1 ligne de conditionnement du concentre en sachets 
souples ou sachets "stand up" (Type Doy-Pak). Cette 
ligne aura les caracteristiques suivantes: capacite de 
travail 3.600 sachets/heure; materiel: sachets en film 
polythene + aluminium + polyester. 

1 ligne de conditionnement du concentre en sacs de 
200-250 Kg. 11 s'agit d'un systeme de 
conditionnement aseptique ayant une capacite de 
1.500 Kg/heure. Materiel: sacs en film nylon + 
aluminium + polyester + polythene. 

lnvestissement F.CFA x 106 

- ligne conditionnement tomate concentree 
- ligne conditionnement mangue concentree 

Resultats economiques 

120 
200 

320 

Ce procede permettra d'obtenir un produit pour l'exportation 
competitif pour la mangue concentree. Le prix de revient par sac 
de 200 kg fabrique au Burkina s'elevera ~ 3.700 F.CFA et par sac de 
250 kg s'elevera ~ 6.500 F.CFA. En ce qtti concerne la tomate il 
resultera possible de reduire le COlit pour l'emballage traditionnel: 
le prix de revient pour un sachet de 250 grammes s'elevera ~ 24 
F.CFA/unite. 



SOMt:A ANNEXE 4/8 

FICllE 5 

CONDITIONNEMENI PRODUITS MARAIQ:iERS 

Province: Hauts Bassins, Centre 

Beneficiaires: 50-100 entrepreneurs prives; UCOBAM; FLEX­
FASO 

Description: 

Installation de 3 lignes de conditionnement (1 installation 
nouvelle et 2 rehabilitations), relatives chambres froides 
(dimensions differentes) et cellules de refrigeration rapide pour: 
ameliorer la qualite des legumes exportes; diminuer Jes pertes et 
reduire Jes coats de transport. Ces chambres ont ete 
dimensionnees en fonction de l'arrivee des produits maraichers 
et ont ete surdimensionnees en tenant surtout compte des 
inconvenients du fret aerien. 

Description du procede: 

- Reception et triage; 
- lavage; 
- refrigeration; 
- conditionnement; 
- stockage dans des chambres froides de 4.000 m2. 

La capacite de la ligne permettra de conditionner entre 10.000 et 
20.000 tonnes de legumes par an ce qui correspond A une periode 
de travail de 270 journees. Capacite entre 50 et 100 tonnes de 
produits par jour. 

In v:~s tissemen t F.CFA x 106 

- ligne de traitement 
- pi&'es de rachange 
- equipement auxiliaires 
- terrain et hangar 
- as~istance technique 
- materiel roulant 
- imprcvus (10%) 

Total 

lnvcstissemcnts pour une ligne c/o UCOBAM = 170 F.CFA x 1()6 
lnvestisscmcnts pour une ligne c/o FLEXFASO = 100 F.CFA x 1()6 
lnvestisscmcnts pour une ligne c/ o Prives = 550 F.CF A x t ()6 

150 
so 

100 
120 
50 
30 
50 

5501 
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SOME A ANNEXE4/9 

TRANSFORMATION ANACARDE 

Province: 

Beneficiaires: 

Description: 

Comoe 

court terme: 3-5 entrepren~urs burkinaoe; SO 
empk/es. 
Long terme: 500 agriculteurs; 3-S entrepreneurs; 
so employes. 

Installation d'une unite de traitement de la noix de cajou pour la 
production d~ cerneaux et baume pour !'exportation. Cette unite 
aura une capacite de traitement de 1.000 tonnes de noix brutes par 
an et permettra d'obtenir 200 tonnes de cerneaux et 120 tonnes de 
baume. Les cerneaux seront grilles/sales empaquetes sous-vide, 
vendus sur le marche internaHonal et, en moindre partie, sur le 
marche national et regional. Le baume sera stocke en fllts de 220 
Kg est vendu a l'etranger. II est prevu: 
- 1 atelier de concassage qui travaillera durant la periode creuse 

des activites agricoles (saison seche); 
- 1 atelier de conditionnement qui travaillera pendant la saison 

des pluies. 

Le procede prevu est le suivant: pesage, triage, friture, triage, 
essuyage, pesage, conditionnement sous vide, conditionnement 
en caisses et cartons. La friture est prevue en utilisant l'huile 
d'arachide (14 litres pour 70 Kg d'amandes; les cerneaux seront de 
tr~ bonne qualite. En moyenne, 673 seront entieres, 243 moities, 
93 brisees. Les cerneaux entieres et les moities seront vendues 
pour !'exportation, les brisures seront vendues localement pour la 
patisserie. 

Investissement 
- ligne de -:-oncassage 
- ligne de conditionnement 
- pi~cs de rechange 
- equi~ment auxiliaires 
- terrain ct hangar 
- assistance technique 
- materiel roulant 
- imprevus (10%) 

Total 
Recettes 

F.CFA x 106 
65 
45 
10 
40 
50 
30 
30 
30 

300 
F.CFA x 106 



SOM EA 

- 200 tonnes de cerneaux x 900 F.CFA/kg 
- 120 tonnes de baume x 450 F.CFA/kg 

Total 

Exportations: 

AN:"\IEXE4/10 

F.CFA x 106 

180 
54 

234 

Environ 220 millions de F.CFA/an entre baume et cerneaux. 
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SOME A 

Province: 

Beneficiaires: 

Description 

DES HYDRA TA TION DES FRID.IS 

Hauls Bassins 

Di;ects: 50 employes permanents 
Indirects: 200 agriculteurs 

ANNEXE4i11 

FICHE 7 

Creer deux unites pour la deshydratation industrielle des fruits 
cultives dans la region. Chaque unite permettra de trailer des 
fruits de mangue, papaye, etc de fac;on a obtenir des fruits 
directement seches apres preparation et des fruits enrichis en 
sucre (semi-confisage) avant sechage. La ligne de deshydratation 
aura ui1e capacite minimum de traitement de 6 t/jour voire 2.000 
tonnes de matiere premiere par an. Le procede prevoit Jes 
operations suivantes. 
- nettoyage, triage, pelage, evidage, tranchage (operations 

manuelles-organisation a partir de tables de travail acquises 
localement); 

- blanchissement (immersion et refroidissement dans l'eau); 
- semi-confisage: alternative "a froid" ou Jes morceaux de fruits 

subissent une lente impregnation de sucres solubles apres une 
phase de deshydratation due a la pression osmotique exercee 
par le sirop; alternative "a temperature modulaire" ou Jes 
morceaux de fruits subissent une impregnation de sucres 
solubles controlee grace a un systeme de regulation de 
temperature; 

- sechage (tunnels a chariot et a doise); 
- entreposage (equilibrage de l'humidite residuelle); 
- conditionnement: pour l'exportation, sachets souples sous-vide 

de 10-20 Kg; pour le marche interieur, sachets polyethylene a 
cavalier de 80 a 200 grammes. 

Investissement pour une unite 

- ligne de traitement 
- pikes de rechange 
- equipement auxiliaires 
- terrain et hangar 
- assistance technique 
- materiel roulant 
- imprcvus 00%) 

Total 

F.CFA x 106 

140 
10 
40 
60 
20 
10 
20 

300 



SOM EA ANNEXE -4/12 

Recettes pour une unite 

- 280 tonnes exportees x 500 F.CFA/kg 
- 120 tonnes marche national et regional x 750 F.CFA/Kg 

140 
90 

Total r ~cettes 230 

Exportations pour une unite 

200 millions de F.CF A par an 
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SOM EA ANNEXE4/13 

TRANSFORMATION ARTISANALE DES 
FRUITS ET LEGUMES 

HCHE 8 

Province: Hauls Bassins, Comoe, sud Ouest, Centre 

Beneficiaires: 

Description: 

Directs: 300 agriculteurs pnves ou 
groupements; 5 forgerons-soudeurs localises 
surtout dans les zones urbaines ou peri­
urbaines 

Les producteurs qui ne sont pas encore prets a ceder aux usines les 
fruits et les legumes aux prix requis pour rentabiliser la 
transformation industrielle (15 F.CFA/Kg pour la mangue - le 
prix de revient pour cette espece s'eleve a B-14 F.CFA/kg - voir 
annexe 2) et les producteurs eloig:-tes des usines pourraient 
valoriser la production actuellement perdue par un traitement 
artisanal. 

II s'agit d'introduire: 

- des sechoirs solaires 
sechoirs solaires en plateforme a bas niveau lechnologique qui 
s'adaptent au sechage de plusieurs produits a la fois (tomate, 
mangue, papaye, agrumes, carottes, choux, gombos, etc.); 

- des unites de transformation pour les fruits: 
plusieurs oi.:tils (extracteurs de jus, appareil de fermeture de 
bouteilles et pots, marmittes de cuissons etc.) pour l'obtention 
de jus et confitures de fruits; 

- des unites de transformation de la tomate: 
plusieurs outils (pressoirs, broyeurs, depulpeurs, marmites de 
cuissons, etc) pour l'obtention de tomate pclee, sauces etc. 

- des equipements divers: 
extracteurs jus de canne, appareils pour peler Jes fruits et pour 
la pasteurisation etc. 



SOME A 

'.'\ombrt' d"unite 

- sechoirs solaires 60 
- unites transformation fruits 150 
- unites transformation tomate SO 
- equipements divers 110 

Total 

ANNEXE4/14 

Prix unitaire 
F.CFA X 000 

400 
600 
500 
100 

Couts tot.lUx 
F.CFA X 1Ql 

24 
90 
25 
11 

150 
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SOM EA 

BURKINA FASO 

DEVELOPPEMENT DES FILIERES FRUITS 
ET LEGUMES ET OLEAGINEUX 

ANNEXE 5: 

RESUMES PRESENTES AUX SEMINAIRES 
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DEV.ELO£P...EMENT_D.ES ..D.LIKRES _lc::RUITS __ h"T_LEGUHKS 
E'LOLEA.GrnEUX 

RENFORCEll.ELBATI.ONALIS.EILLES~Ecn.\JRS__KARll1!: 
Kr_LEGUHES_.mA.IS_hLl'RANSl'1>BtraS 

I!t':oduc.t.ion_et __ tx:ans.fox:matio.n 

1 

Le karite est un arbre nature! de la region et sa noix un 
produit de cueillette. Actuellement, du fait du monopole d'achat 
(CSPPA) et de rupture des prix internationaux. plus de la moitie de 
la production totale {1) est transformee artisanalement en beurre, 
une faible par~ie (15 ~ ?) est trans-formee induf'triellement par la 
SOFIB et la CITEC ; la partie restante est vendue en l'etat a 
l·exterieur. Le CSPPA n·a pas reussi a accomplir ~a tache de 
stabiliser les pri.x et de pre-finance:nent des campagne ~ d'achat. Une 
partie du beurre produit induf'triellement et des noi,.; e.:-:.. r<:>stee 
inveradue. 

La production totale de tomate s'eleve a 15 000 tonnes ; celle 
du haricot vert a 10 000 (?) tonnes. Ce21 legumes sN1t pro-duits 
surtout dans des pcrimetres irrigues et en contr'2 saison. La 
co".mercialisation est assuree par UCOBAH ~t FLEX FASO P.t en moindre 
mesure par des petites entreprise& pr1vees. La tomate eti1t 
~ommerciali~ee sur place et fait l'ob.iet d'une tr-'lnsformation 
industrielle en concentre double CSAVANAl: le haricot vert. r.st PXport~ 
a 90 ~ vers la France . 

Sur le marche international. le beurre de karite est uti-lise a 
75 % dAns la production du chocolat et 25 % vont au co~~metique. 

Du fait dee grands t'tocks de cacao. le marche ne t"emble pas 
tree P<lrteur dans le court et moyen termE' et les prix ont bAi~se. 

Pour les legumes, il existe une den1ande internationale pour les 
produi t.s de bonne quali te. La dE'mande interieure de concent.re de 
tomatP Pst couverte par la production loc"l~ ~ 60 ~ 

1 - Le cycle de la production est tri~n.n.itl 
45 000 tonnes/an. 

80 000 • &') 000 "t 



B - DIAGNOSTIC 

Les principales potentialites ~ont : 

Karite 

- Les conditions agro-climatiques tres favorables : 

- Les mesures recentes de la GEE qui ont autorise 
l'inc.orporation du beurre de kP-rite jusqu·a concurrence de 5 X dans 
le chocolat ; 

La disponibilite de main d'oeuvre pour la cueillette : 

- L'existence d'equipements et materiels de transformation 
tres performants CSOFIB) d~ja installes et sous 
exploites. 

Legumes : 

- Les conditions agro-climatiques tres favorables : 
- L'existence de perimetres irrigues et pas suffisamment 

exploites ; 

- L'existence de marcht: national et/ou regional pour le 
concentre de tomate : 

- La capacite de production de la lie;ne de trait>?ment de 
la tomate est sous exploitee (taux d'utilisation en 
198£•, 50 X}. 

Les principales contraintes sont 

Karite 

Existence au niveau mondial de stocks de cacao et la 
presf'ion qu'ils exercent sur les prix : 

- Absence de circuits de commercialisation fiable" ; 

- Preference des utilisateurs pour l'importation d'<\mandes 
plutOt que de beurre ; 

- Honopole de commercialisation 

Grande fluctuation des quantites et des pri.Jt inti?rna­
tionaux. 

Legumes : 

- Prix de revient des produits agricoles destines A 
l'induatrie eleves : 

Cout eleve pou~ l'emballage 

- Hauvaiee organisation du systeme a p,,.rt.ir de I~ r.,,llecte 
jusqu'au conditionnement. 
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C - STBATEGIR 

Renforcer et rationali"3er les ressources agro-industri~lles qui 
soot tombees en desuetude. Les produits a relancer comprennent le 
karite et les legumes (harico~ vert. tomate concentree. etc ... ) 

Les projets qui s"inscrivent dans le cadre de cette strategie 
seraient : 

- optimisation de rexploitation du karite ; 
- relance de l"exportation des legumes (haricot vert en 

particulier) ; 

- relance de la transformation industrielle de la tomate. 

Les activites a reaHser d3ns le cadre de cette strategie 
seraient 

Du point de vue_D.e_Ja produc.t.ion agricole 

Legumes : renforcer la i·echerche.le credit et la vulgarisation 
amelio .. ·er la fouc-niture d"intrants. 

Du point de yue de la tran~formation 

Karita : Amelioration des conditions pour obtenir un bon niveau 
de qualite standard du beurre pour repartir et se consolider sur les 
marches internationaux ; amelioration de la qualite Jes emballages 
cfuts). 

Lt!gumeo'!I : Potentier la recherche en technologies alimentaires 
e:t donner des indications sur le controle de qualite (CNRST) ; 
optimiser l'emploi de tous les intrants et ameliorer }'utilisation du 
froid. Pour la tomate. developper les actions pour reduire les 
charges (forages. emballage~. etc ... ) developper a moyen terrne 
d'autres produits derives des concentres. 

Dl1 point de! vue de la commer!aalisation 

Promouvoir la petite exportation, assister le3 exportat.eurs et 
les informer sur les prix ; cont.roler la qualite. 

Reorganiser des circuits primaires prives de c1.1llecte du ki>.rite 
et des legumes a exporter. 

Organiser un reseau de transport (etude sur les cil'cuita ec. 
utilisatior. optimale} . 
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D - C.illWITIDNS _pRF.ALABLKS 

Pour realiser la 3trategie envisagee, des mesures ct•amenagement 
du cadre juridique, institutionnel et reglementaire devraient etre 
prises par le Gouvernement, a savoir : 

- liberalisation du commerce interieur de:3 produits ; 

- elimination du monopole et des taxes a l'exportation 

- subventions (eventuelles) aux exportations de produits 
tram3f ormes 

- diminution des emits de dedouanement (0,25 X de la 
valeur de marchandises} et dimin"..ltion des ta1 ifs 
douaniers 

- maintien d'une protection contre les importations de 
tomate concentree. 
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BURKI.NA _FA.SO 

DKV.KWPPEMENI .Dfili _ _ElLIHBHS._ FRUITS _Er___LEGUHES 
ET QI,KAG.llllruX 

AMHLIORATIO.N _D.K I.A TRANS.EOBHATION AR'fUiAHAI.K 

A - CONTBXTK 

P.r.oducti.QJl.-e.t __ tr.an.afo.rmaU.On 

5 

Les produits qui ont fait l'objet de la transformation 
artisanale sont : l'arachide, le sesame,le karite, les fruits 
et les legumes. 

La production nationale d'arachide varie entre 130 000 et 
150 000 tonnes en coque. Plus de 90 % de cette production est 
decortiquee et transformee artieanalement pour la fabrication 
de l 'huile, de la pate et dee produits secondaires (tourteau 
cru ou frit). Des presses artieanales manuelles ont ete 
introduites mais les quantites traitees restent faibles. Les 
decortiqueuses sont ausei peu nombreuses. 

La production totale de sesame e'eleve en moyenne a 7 000 
tonnes par an presque entierement commercialisees en etat. Le 
taux d' impure tea eat eleve et l ·introduction de souffleuses 
s'avere necessaire. Seulement une faible quantite du sesame est 
traitee artisanalement pour l'extraction de l'huile. 

Le beurre de kari te consti tue la graisse de cuisson du 
pays indispensable a la preparation de sauces. La sraisse est 
obtenue d ·un arbri! spontane. La product icn totale de no ix de 
karite est difficile a evaluer. Des estimations de productions 
cycliques de eo 000, 60 000 et 45 000 tonnes eont reporteee 
proches de la reali te. Une srande part le de cette production 
fait l'objet d'un traitement artlsanal pour !'extraction du 
beurre. Cette operation fournlt environ 60 ~ du revenu a 50 000 
(?) femmes. Des presses manuelles ont ete introduites mais lee 
quanti tes de production a trai ter sont superieures aux 
capacites installees. 

Parmi lee legumes, seulement la tomate a fait l'objet d'un 
traittment artieanal pour la fabrication de tomate pelee, 
sechee et concentree : hui t centres de trai tement artieanal 
&yant une capacite dan" l 'eneemble de 30 tonnes de matiere 
premiere, ont ete creee dane le cadre d'un proJet FAO. 



6 

Marchca_e_t Prix 

Les produi ts artisanaux sont A presen~ fondamentalement 
autoconsornmee. Neanmoins, 11 existe la poeeibilite de les 
ecouler sur lea marches locaux et regionaux. a condition que 
les prix soient competitifs. 

B - DIAGNOSTIC 

Les principaux avantagee du trai tement artisanal eont 
proximite de la matiere premiere, investissement modiques, 
emploi rural accru, creation de revenus supplement~ires, 
autosubsist.ance et autosuffiaance, recuperation des emballagea. 

Les principales contraintes sont liees au man~ue des 
emballages et a leur cout ; au manque de moyen financier pour 
s'equiper. 

L'introduction de 
traitement des produits 
recolte, va augmenter 
travail de la femme. 

petits equipementa va ameliorer le 
choisis, va diminuer les pertes apres 
le taux d'extraction et alleger le 

La fabrication de ces equipements dont la technologie est 
re la ti vement peu complexe, pourrai t etre effectuee par dee 
forgerons-soudeurs existants et done, la demande accrue 
permettrait de dev~lopper le secteur de la fabrication 
mecanique.; 

C - STRATEGIB 

Introduire au niveau de groupements villageoie, de 
cooperatives et groupements de fenunes des equipements et 
materiels adaptes en mesure d' ameliorer lee revenue. surtout 
dee ruraux. 

Les projets qui s'inscrivent dans le cadre de cette 
etrategie eeraient 

- Hor
1
tage de s;,rstemes de transformation semi-industriel 

pour !'extraction d'huiles d'arachide, de seeame, de karit6 
ainsi que ·pour le traitement de fruits et legumes. Cea systemee 
seraient ~ dimensionner en fonction des quanti tes a trai ter, 
dee ~quipements disponibles, seuil de rentabilite, etc .... 11 
s'agit d'introduire dee presses a vis pour l'arachide et des 
outils pour le raffinage de8 huiles brutes ; des extracteure 
d 'hui les pour le sesame ; des presses hydraulique pour le 
karite ; des secho1rs solairee ; des passoires pour lee fruits 
et legumes; etc ... 
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- Renforcement des systemes de traitement p0ur le ses6.Jlle 
(aouffleuse3) et l'arachide (decortiqueuses). 

11 s'agit done de lancer plusieurs projets. avec l'appui 
d'ONG, soit nationales, soit internationales. 

Plusieurs groupement~ seraient selectionnes. assistee et 
encadres. Ces groupementa recevraient A credit lee equipemente 
necessaires. 

Les activites A realiser dans le cadre de cette stratesie 
seraient 

Dll roint _ _dtLYWL.d.e __ la_ pro.due.ti.on agrico.le 

Identifier les beneficiaires en fonction du niveau 
d'inatruction, leur intention A prendre des riaques 

identifier et selectionner lea zones ou la mati~re 
premiere est disponible. 

JhLpoint __ de-™__de _ _la_ _ _trwuilormat ion 

- Mise au point localement de la technologie choiaie et 
disponibilite des outils et des equipements necesaairea. 

D - CONDITIQN.5_1>.RKAI.ABI.KS 

Les mesures que le Gouvernement devrai t prendre pour 
realiser la at~ategie envisagee aereient lea auivantes : 

- Aasouplir la reglementation fiscale et diminuer lea 
contribution socialee dee entreprises artiaanales ; 

- Faciliter la reorganisation dee centres au niveau du 
village ; 

Ouvrir des lignes de credit preferenti6l pour lee 
activites artisanales et les PHI 

- Vulsariaer les nouvelles technologies et assister lee 
groupements villageois ; 

Hettre en place un systeme de transport des 
marchandiees; 

- Mettre A la disposition dee communautes,a bas prix, du 
materiel logistique, d'emballase et dee intrants neceeaa~ree i 
la transformation (ODO. gaz, etc ... ).; 

- Assister les producteurs en mati~re de marchee. dee prix 
et dee encaieaee. 



MONTAGE O'lJN SIXIEUR C'EXPQRTA TIQN DE fRUJTSIRAJil_T 
IRANSFORMES 

A-CONTEXTE 

Production et circuits commerciaux 
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A present, environ 10.000 hectares de fruits sont plantes dont 703 de 
manguiers et 203 d'anacardiers. La production de mangues s'el~ve a plus de 
40.000 tonnes mais la periode de production se concentre entre mai et juillet. 
Les rendements sont satisfa~sants. Les plantations d'anacdrdier ne sont pas 
encore en pleine production: en 1995, 1.500 tonnes de noix de cajou seront 
recoltees. Moins de 5% de la superficie plantee est irriguee. Presque toutes les 
plantations de manguiers sont privees {tenants moyens de 1 a 3 hectares 
pour 70% des plantations et superieur a 3 hectares pour 30% des 
plantations); 1/3 des plantations d'anacardiers sont domaniales; 2/3 privees. 

Les circuits de commercialisation comprennent des achats aux 
producteurs d'anacardes par le CSPPA qui a le monopole 
d'approvisionnement et de la commercialisation; des achats aux 
producteurs de mangues par FLEX FASO qui possede "de facto" le monopole 
d'exportation: 3.000 tonnes sont achetees en moyenne et exportees a 70%. 

Transformation 

La SAVANA est la seule unite de transformation industrielle du pays 
et produit des jus, des boissons et parfois des confitures; les quantites tr.iitees 
sont tr~s faibles. Les prix eleves de l'emballage et du sucre deconseillent la 
production de confitures. 

L'anacarde fait l'objet d'u" traitement artisanal pour l'obtention de 
cerneaux ver.dus sur le marche national. Le baume n'est pas recupere. 

Marches et prix 

Seulement le 5% de la mangue est exporte: environ 50% est auto­
consomme ou commercialise sur place. Plus de 40% est perdu. 

Plusieurs etudes ont demontre que le marche europeen de la mangue 
fraiche, concentree et deshydratee est a la hausse (20 a 31)% par an) et qu'il 
existe un marche pour les cerneaux et le baume de cajou. Les prix aussi 
n'ont cesse de monter depuis 1983. 
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Les principale~ potentialites sont liees aux conditions agro-dimatiques 
favorables, aux disponibi!ites de terri.!s en irriguee, a )'existence d'un marche 
international, aux prix soutenus, a l'existence d'equipements et matt'."rids de 
transformation deja installes et sou:; exploites, a l'existence de varietes plus 
performantes, a la connaissance des probl~mes lies a l't:>xportation. 

Les principales contraintes sont: le marque de moyens financiers pour 
de gros investissements en arboriculture; l'insuffisance des services "aedit a 
long terme", recherche et controle de qualite a l'exportation; l'insuffisance et 
la concentration des activites de conditionnement, de commercialisation et 
d'exportation; les insuffisances de moyens de transport et le monopole 
d'AIR AFRIQUE; les c01'.its 2xcessifs pour l'emaballage. 

Les opportunites sont dues aux conditions agro-ecologiques du pays 
adaptees au developpement de l'anacardier, du manguier et d'autres fruits 
tropicaux. Le Burkina ne devrait pas avoir de difficultes a ecouler des 
produits de bonne qualite sur les marches internationaux. La lisle des 

. produits a exporter inclue a bref terme: cerneau et baume de cajou, mangue 
fraiche; ~ moyen terme: mangue concentree et deshydratee et d'autres fruits 
tropic aux. 

C-STRATEGIE RETEN '_E 

Les activites a realiser dans le cadre de cette strategie sont: monter et 
potentier un secteur d'exportation de fruits frais et transformes. Environ 100 
- 150 entrepreneurs burkinab~ (disposant entre 5 a 20 hectares) seront 
selectionnes. assistes et encadres. Les entrepreneurs existent mais ne 
disposent ni des cor1na1ssance des techniques d'exportation ni du capital 
suffisant pour obtenir un pret bancaire de iinancement des investissements. 

Les projets qui s'inscrivent dans le cadre de cette strategie sont: 

montage d'un secteur de production, transformation et expor..iticn 
de l'anacardier; 

renforcement de la production, du conditi0nnement et de 
l'exportation de la mangue fraiche; 

- amelioration de la transformation industrielle de la mangue 
con centre; 

montJge d'un secteur de transformation industrielle de la mangue 
et d'autres fruits deshydrates. 

Les activites a realiser dans le cadre de cette stratc·gie sont: 
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Ou point de vue de la production mkole 

recenser les regions du pays lc>s plus favorables du point de vue "gro­
clima:ique et selectionner Jes zone priorilaires pour rPduire les couts relatifs 
au transport et au condhionnement; 

identifier le principaux entrepreneurs, conditionneurs, exportateurs 
et les ._1oyens de transport neccssaire; 

- analyser la rentabilite economique de c~s projets et sa rentabilite 
financiere. 

Ou point de vue de la transformation 

analyser les emits d'exploitation et le seuil de rentabilite pour le 
traitement de la mangue; 

analyser la rentabilite economique et financiere pour des nouveaux 
projets du traitement de fruits tropicaux. 

Du point de vue de la commercialisation et du credit 

creer une societe pour promouvoir la petite exportation, assiser les 
exportateurs, les informer sur Jes prix et controler la qualite; 

accorder un pret A une institution existante por creer une filiale 
credit "A risque" aupres des petits producteurs exportateurs. 

D - CONDITIONS PREALABLES 

Pour realiser la strategie envisagee, des mesures devraient etre prises 
!Jar le Gouvernement; ii s'agit fondamentalement de modifier d'une fa~on 
graduelle les r~glementations en place et d'en controler le processus de 
transformation. 

Les mesures A prendre seraient: 

Du point de vue du cadre juridique, institutionnel et reglementaire 

- abolition des taxes A }'exportation; 

creation progressive de conditions de concurrence vis A vis des 
organismes publics charges du commerce international (CSPPA); 
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- liberalisation du commerce interieur; 

- abolition progressive des procedures d'homologation de prix et de la 
definition A priori de la taxation des marges de profit. 

Du point de vue du secteur commerce et transport 

- intervention sur procedures et sur struct••res interve11 ant sur le 
transport et le commerce international (CBC, Compagnies de transport et 
dedouanement, etc.); 

- analyse et strategies pour le developpement du commerce 
international (Trade Companies, pays et moyens de transport A privilegier); 

- elude des marches internationaux aux utilisations de fonds TCR et 
de la CBC pour intensifier la cooperation regionale. 




